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Avant-propos

Lorsque des statistiques concernant la population 
de la Suisse sont publiées, elles sont généralement 
réparties selon les étrangers et les Suisses. On s’in-
téresse au taux d’étrangers dans l’ensemble de 
la population et à son évolution. Cette catégo-
risation statistique détermine notre vision de la 
société. Elle montre qui en fait partie et qui n’en 
fait pas partie. Mais comme souvent, lorsque les 
questions sociétales se limitent à deux pôles di-
chotomiques, cela n’a pas grand-chose à voir avec 
la réalité beaucoup plus complexe, la simplifiant 
ou la déformant. Les statistiques ne tiennent pas 
compte des doubles nationalités et des nationali-
tés multiples. Si on inclut celles-ci dans les calculs, 
on obtient une nouvelle image : pas l’image d’un 
« soit… soit » Suisse ou étranger, mais une image, 
de plus en plus répandue, de « à la fois » Suisse 
et étranger. En 2016, près d’un quart de tous les 
Suisses vivant sur le territoire et à l’étranger pos-
sédait deux nationalités – voire plus ; pour ceux 
vivant en Suisse, le taux était de 13 pourcent. Les 
trois-quarts des Suisses de l’étranger possèdent au 
moins deux passeports. Au fil du temps, ce taux 
s’est continuellement accru. Ces derniers temps, 
la part de Suisses possédant une double nationa-
lité parmi la population résidante augmente plus 
rapidement que le taux d’étrangers. 

Nous pouvons déplorer ce phénomène en invo-
quant le fait qu’il n’y a plus d’attributions uni-
voques ni d’appartenances claires, que la société 
subit une dissolution et que la perte d’identité 
progresse. Nous pouvons désavouer ceux qui se 
sont faits naturaliser dans notre pays en les dési-
gnant comme étant des « Suisses sur le papier ». 
Néanmoins, il n’y a pas de données empiriques 
permettant de supposer que les binationaux se-

raient moins loyaux envers l’État, qu’ils seraient 
moins bien informés ou participeraient moins à la 
vie publique que les mononationaux. Au contraire, 
la disposition plus élevée à se faire naturaliser – 
qui va de pair avec la reconnaissance de la double 
nationalité – n’a pas seulement des effets positifs 
sur l’intégration économique et sociale, mais aussi 
sur la participation politique. L’acceptation de la 
double nationalité contribue donc dans une large 
mesure à la vitalité du système de milice, si impor-
tant pour la société suisse. 

L’étude nous montre qu’aujourd’hui, la société est 
un entrelacs d’appartenances multiples. L’objectif 
politique doit donc être de façonner cet entrelacs 
de manière à ce que le vivre ensemble au quotidien 
soit possible, tout comme l’élaboration d’un avenir 
commun. Les binationaux et les personnes avec de 
multiples nationalités peuvent jouer un rôle impor-
tant dans l’accomplissement de cette tâche, parce 
qu’ils assument déjà ce rôle de liaison de manière 
individuelle. Mais pour cela, nous devons d’abord 
les percevoir comme un élément déterminant de 
notre société. La présente étude fournit une base 
à cette démarche. Elle offre le premier aperçu com-
plet des évolutions démographiques et juridiques 
en matière de nationalités multiples. Et elle invite 
à réfléchir aux nombreuses conséquences de l’ac-
croissement de la double nationalité et des natio-
nalités multiples sur la participation politique, la 
démocratie et la citoyenneté.

Walter Leimgruber,  
Président de la Commission fédérale 
des migrations CFM

L’étude montre que la société  
est un entrelacs d’appartenances multiples. 

L’objectif politique doit être de structurer cet entrelacs 
pour rendre le vivre ensemble possible au quotidien, 

mais aussi pour forger un avenir commun. 
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Le fait que de plus en plus de personnes possèdent 
simultanément deux nationalités, voire plus, 
donne lieu à des controverses parfois virulentes, 
que ce soit en Suisse ou à l’étranger. En Suisse 
aussi, le débat politique et les initiatives parlemen-
taires portant sur le thème de la double nationa-
lité ou de la nationalité multiple1 s’amplifient. 
Dans ce contexte, la présente étude livre pour la 
première fois un aperçu complet des évolutions 
démographiques et juridiques à ce sujet. L’étude 
présente les opportunités et les risques de la 
double nationalité selon différentes perspectives. 
Elle fournit ainsi des faits et des arguments pour 
alimenter le débat politique qui – comme d’autres 
aspects de la politique de migration – s’accom-
pagne trop souvent de préjugés et tend à se laisser 
diriger par l’émotion.

La première partie de l’étude fournit des informa-
tions démographiques et des pistes de réflexion 
sur le développement et l’évolution de la double 
nationalité dans le contexte suisse. Les chiffres, 
recueillis systématiquement pour la première fois, 
révèlent un fait intéressant dans le cadre de la 
progression des cas de double nationalité : près 
d’un quart des Suisses, qu’ils vivent à l’étranger ou 
au pays, dispose d’au moins une autre nationalité.

Ces chiffres montrent à quel point la Suisse est 
internationalisée. La part de population étrangère 
par rapport à l’ensemble de la population en Suisse 
a augmenté pour atteindre quasiment un quart. 
Dans le même temps, la part de binationaux parmi 
les Suisses vivant dans le pays et à l’étranger s’est 
accrue pour atteindre, elle aussi, environ un quart.

Le taux élevé de binationaux chez les Suisses s’ex-
plique notamment par le fait que les trois quarts 
des Suisses de l’étranger possèdent la double na-
tionalité. La part de Suisses binationaux vivant sur 
le territoire se monte à quelque 13 pourcent. Il est 
fort probable que ce chiffre ne soit en réalité plus 
élevé, car les données disponibles ne concernent 
que la population âgée de 15 ans et plus. À ces 
Suisses binationaux s’ajoute en outre un nombre 
inconnu d’étrangers binationaux, exclus des sta-
tistiques.

Dans son analyse des causes qui ont mené à 
cette forte progression de la double nationalité 
chez les Suisses, l’étude se penche d’abord sur 

les Suisses vivant à l’étranger. Il apparaît que le 
phénomène de la double nationalité est surtout 
lié au fait que la Suisse ne veut pas rompre le 
lien avec ses émigrants. Le fait que la Suisse re-
cueille des données sur la double nationalité de 
ses ressortissants vivant à l’étranger depuis bien 
plus longtemps que pour les doubles nationaux 
vivant en Suisse est symptomatique. Dans le pré-
sent rapport, ces données ont été rassemblées et 
évaluées pour la première fois. Il s’avère qu’au 
début de la saisie des données en 1926, presque 
tous les 200 000 Suisses de l’étranger enregistrés 
déclarèrent ne posséder que la nationalité suisse. 
Parmi les 775 000 Suisses qui vivaient à l’étranger 
en 2016, 570 000, soit les trois-quarts, déclaraient 
avoir une autre nationalité.

Les informations sur les Suisses binationaux vivant 
sur territoire helvétique ne sont disponibles que 
depuis les années 1990 et cela, uniquement pour 
les personnes âgées de plus de 15 ans ; si bien 
que jusqu’aujourd’hui, il n’a pas été possible de 
donner une image complète de la double natio-
nalité en Suisse. Cependant, les chiffres dispo-
nibles montrent clairement que le nombre absolu 
de Suisses binationaux a continuellement pro-
gressé, comme leur part à la population totale. 
Concrètement, leur part s’élevait à 4,1 pourcent 
de la population de plus de 15 ans en 1996. En 
2016, cette part s’élevait déjà à 12,8 pourcent. 
Le nombre absolu de Suisses avec une double 
nationalité s’est multiplié par quatre, passant de 
236 612 personnes en 1996 à 901 851 en 2016. 
La part de Suisses binationaux parmi la population 
résidante augmente plus rapidement que la part 
des étrangers.

Quelles sont les raisons à l’origine de cette énorme 
augmentation du nombre absolu et des parts re-
latives des Suisses binationaux ? L’étude offre un 
grand nombre de chiffres et de faits répondant à 
cette question. Il s’avère que ce phénomène est 
certes particulièrement développé en Suisse, mais 
que les raisons sont de nature générale et que 
les autres pays connaissent aussi une évolution 
comparable. D’une part, le taux élevé de Suisses 
binationaux est le résultat du nombre élevé de 

L’essentiel en bref

1	 Par la suite, l’expression « double nationalité » recouvrira 
aussi les « nationalités multiples ».
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migrants – à savoir d’immigrants et d’émigrants. 
Mais l’augmentation de la double nationalité tient 
aussi dans une bonne mesure à l’égalité entre les 
femmes et les hommes et à la situation qui en ré-
sulte, c’est-à-dire que les enfants issus de mariages 
binationaux deviennent presque toujours des bina-
tionaux par la naissance. Il y a une autre raison im-
portante : la signification croissante, dans le droit 
international, des intérêts et droits individuels par 
rapport à ceux des États. Il convient de remarquer, 
en particulier depuis les années 1990, que la Suisse 
accepte officiellement la double nationalité. Elle 
est ainsi devenue la pionnière d’une tendance qui 
se dessine entre-temps dans le monde entier.

Au vu de ces développements, nous nous deman-
dons dans la deuxième partie si les Suisses bina-
tionaux se distinguent des Suisses mononationaux, 
respectivement des étrangers d’un point de vue 
socio-économique ou socioculturel. L’étude, qui se 
base sur des statistiques officielles, fournit une 
comparaison des caractéristiques. 

Les analyses des caractéristiques socio-écono-
miques montrent entre autres qu’un quart de 
tous les étrangers n’ont accompli que la scola-
rité obligatoire. Cette part s’établit à presque 
13 pourcent chez les Suisses mononationaux. 
Avec 16,7 pourcent, les binationaux ont un taux 
qui s’en rapproche. Il apparaît que le groupe des 
Suisses binationaux n’est pas homogène. En par-
ticulier, la part des Suisses binationaux avec une 
seconde nationalité européenne ayant accompli 
une formation professionnelle est nettement plus 
élevée que celle des Suisses binationaux d’Afrique 
et d’Amérique du Nord. Parallèlement, c’est parmi 
les Suisses binationaux d’Amérique du Nord que 
l’on rencontre le plus grand pourcentage d’univer-
sitaires. Dans ce domaine, les Suisses possédant 
une deuxième nationalité européenne se situent 
tout en bas de l’échelle. 

Des différences analogues sont également appa-
rues pour d’autres variables socio-économiques ; 
il convient de souligner que les différences entre 
les Suisses binationaux d’une part et les monona-
tionaux d’autre part dépendent principalement du 
pays ou de la région à laquelle les Suisses bina-

tionaux sont liés par leur seconde nationalité. En 
revanche, les différences sont relativement faibles 
entre les trois catégories de citoyennetés en ce qui 
concerne le statut professionnel, respectivement le 
chômage. En termes de revenus, les Suisses avec 
une double nationalité gagnent en moyenne à peu 
près autant que les Suisses mononationaux, mais 
nettement plus que les étrangers. 

Les données sur les caractéristiques sociocultu-
relles des Suisses binationaux montrent également 
que ce groupe est généralement situé entre les 
Suisses mononationaux d’une part et les étrangers 
d’autre part. Cela est entre autre mis en évidence 
dans l’engagement bénévole. Une proportion de 
28 pourcent des Suisses mononationaux de nais-
sance disent s’engager volontairement, tandis que 
les Suisses mononationaux naturalisés sont seule-
ment 17,8 pourcent. Chez les étrangers, ce taux 
s’élève à 9,6 pourcent. Pour les Suisses nés avec 
une double nationalité, il est de 21,4 pourcent et 
de 15,7 pourcent pour les binationaux par natu-
ralisation.

La troisième partie de l’étude met systématique-
ment en lumière les opportunités et les risques 
de la double nationalité. Différentes perspectives 
sont considérées.

Pour les individus concernés, l’acquisition de la 
nationalité dans le pays d’accueil s’accompagne de 
toute une série d’avantages. L’État n’accorde pas 
seulement à ses ressortissants une liberté de séjour 
illimitée, mais aussi une protection diplomatique 
à l’étranger, de même que la garantie de toujours 
pouvoir retourner dans le pays. En outre, la natio-
nalité acquise aide les étrangers du point de vue 
socio-économique, dans la mesure où la discrimi-
nation sur le marché du travail et du logement 
s’atténue. Enfin et surtout, grâce à la naturalisa-
tion, les étrangers acquièrent la totalité des droits 
politiques, de sorte qu’ils peuvent désormais faire 
valoir leurs points de vue et leurs intérêts dans le 
processus démocratique sur un pied d’égalité. En 
conclusion, la reconnaissance de la double natio-
nalité par le pays de séjour revêt une importance 
particulière pour les immigrés, notamment parce 
que la société du pays de séjour montre qu’elle ne 
s’attend pas à ce que les immigrés rompent leurs 
liens antérieurs avec d’autres pays, avant qu’ils ne 
soient reconnus comme égaux. La reconnaissance 
de la double nationalité renforce la motivation en 
vue d’une naturalisation dans le pays de résidence. 

Un Suisse sur quatre possède 

une deuxième nationalité.
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À côté des opportunités qui s’offrent aux migrants 
et à leurs descendants à travers la reconnaissance 
et l’acquisition de la double nationalité, il y a aus-
si des risques. Contrairement aux mononationaux, 
les binationaux peuvent être privés de l’une des 
deux nationalités, ce qui va de pair avec la perte 
des droits de séjour. Dans l’ensemble, du point de 
vue de la sécurité, la double nationalité est donc 
une formule à double tranchant. En outre, il peut 
arriver que les binationaux aient des obligations 
dans les deux pays, sans y bénéficier des même 
droits. 

Pour les pays d’origine (soit les États dont les bi-
nationaux possèdent la nationalité sans y habiter), 
accepter la double nationalité pour leurs émigrés 
signifie maintenir leurs liens. Tolérer la double na-
tionalité facilite la naturalisation des émigrants 
dans le pays de résidence, ce qui renforce leur 
position dans ce pays et peut finalement profiter 
au pays d’origine. Les envois d’argent des émi-
grants sont au centre de ces réflexions ; mais il y a 
aussi d’autres avantages pour les émigrants et le 
pays d’origine. En effet, le retour des émigrants est 
facilité et les émigrants naturalisés dans le pays de 
résidence peuvent mieux y représenter les intérêts 
politiques du pays d’origine par le biais de leur 
droit de vote. 

Cependant, le nombre croissant de binationaux 
n’est pas sans risque pour le pays d’origine. Il peut 
ainsi arriver qu’un pays d’origine doive assumer 
une responsabilité pour un groupe de population 
qui n’a pratiquement pas de lien réel avec le pays. 
En tant que nationaux de l’étranger, les binatio-
naux ont souvent tous les droits politiques. Ces 
« citoyens externes » sont donc aptes à exercer 
une influence sur des lois auxquelles ils ne sont 
plus soumis. Selon de premières études, iI semble 
néanmoins que la crainte qu’ils se servent de leur 
droit de vote « de manière irresponsable » ne soit 
pas fondée, du moins pour la Suisse. 

Pour le pays de séjour, les opportunités et les 
risques de la double nationalité sont en premier 
lieu abordés du point de vue de l’intégration so-
cio-économique et socioculturelle de la société et 
sous l’angle des intérêts et des droits des mono-
nationaux. Ensuite, on examine les conséquences 
pour la sécurité et le fonctionnement de l’État 
et de la démocratie. Il en ressort que les craintes 
selon lesquelles les binationaux vivant en Suisse 
ne s’identifieraient pas réellement au pays ne 
se vérifient pratiquement pas. Au lieu de cela, il 
semble clair que la reconnaissance de la double 
nationalité motive davantage les immigrés à se 
faire naturaliser, ce qui favorise leur intégration 
socio-économique et socioculturelle. Il n’y a pas 
non plus de preuve empirique de l’hypothèse se-
lon laquelle les binationaux seraient moins loyaux 
envers l’État et qu’ils participeraient moins que 
les mononationaux, ou le feraient en étant moins 
bien informés. Au contraire, la volonté accrue de 
se faire naturaliser, liée à la reconnaissance de la 
double nationalité, a non seulement des effets po-
sitifs sur l’intégration économique et sociale, mais 
aussi sur la participation politique. Cela signifie 
que l’acceptation de la double nationalité apporte 
une contribution importante à la stabilisation du 
système de milice suisse. 

Enfin, les opportunités et les risques de la double 
nationalité sont discutés dans le contexte de la 
multiplication des interconnexions transfronta-
lières, qui sont devenues un défi majeur pour l’au-
todétermination démocratique d’aujourd’hui. Les 
premières études semblent indiquer que les Suisses 
binationaux, qu’ils vivent à l’étranger ou au pays, 
sont des pionniers des formes transnationales et 
supranationales de gestion politique, de démocra-
tie et de citoyenneté. La double nationalité permet 
une forme démocratique transnationale d’auto-
détermination et de participation aux processus 
décisionnels. On en tire la conclusion que par la 
reconnaissance de la double nationalité, en tant 
que forme transnationale d’autodétermination dé-
mocratique et de participation, la Suisse ne refuse 
plus d’accepter sa responsabilité face aux droits et 
intérêts des autres nations. Dans le même temps, 
la reconnaissance de la double nationalité consti-
tue une alternative transnationale à la stratégie 
supranationale de maîtrise des interconnexions 
transfrontalières et des interdépendances, telle 
que poursuivie, par exemple, par des institutions 
comme l’Union européenne.

Une part croissante de la 

population ne peut plus être 

définie comme apparte-

nant aux simples catégories 

« Suisse ou étranger ».
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Les auteurs de l’étude concluent de leurs analyses 
que la simple classification en « Suisses » d’un côté 
et « étrangers » de l’autre ne suffit pas pour tenir 
compte de la réalité actuelle, et que la Suisse de-
vrait en prendre davantage conscience. Un quart 
des Suisses fait déjà partie des deux catégories. 
Pour eux, l’appartenance à une nation n’est plus 
une décision de « soit l’une, soit l’autre ». Globa-
lement, les opportunités de la double nationalité 
l’emportent nettement sur les risques. Le fait que 
la double nationalité soit reconnue ou tolérée ren-
force notamment la disposition des migrants à se 
faire naturaliser et constitue une grande oppor-
tunité pour toutes les parties. De plus, il semble 
intéressant de continuer à explorer le potentiel 
des binationaux en vue de développer des formes 
transnationales de gestion politique et de démo-
cratie dans un monde globalisé.

Les résultats de l’étude, étayés par des chiffres et 
des arguments, sont complétés par des portraits 
de Suisses binationaux (ou de personnes qui sou-
haiteraient l’être). Ce qui montre que derrière ce 
phénomène, il y a toujours des destins humains.
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A l’été 2017, dans la période précédant l’élec-
tion pour la succession du conseiller fédéral Didier 
Burkhalter, on apprit que deux des trois candi-
dats avaient, outre la nationalité suisse, un autre 
passeport. D’après la couverture médiatique, un 
candidat avait renoncé à son deuxième passeport 
avant les élections. Ce dernier voulait lever toute 
ambiguïté quant à sa loyauté envers la Suisse. 
L’autre candidat ne vit pas la nécessité de renon-
cer à sa deuxième nationalité avant l’élection, car 
il ne pensait pas que cela puisse porter atteinte à 
la fonction de Conseiller fédéral qu’il briguait. Le 
débat public montra que la différence d’apprécia-
tion en matière de double nationalité s’expliquait 
aussi par la différence des stratégies de campagne. 
Tandis qu’au cours de ces dernières années, les 
milieux conservateurs avaient régulièrement tenté 
de limiter la double nationalité, les milieux libéraux 
et ceux de gauche n’avaient cessé de rejeter une 
possible restriction.

Cet épisode et diverses initiatives politiques 
prises par les parlements nationaux et cantonaux 
soulignent la virulence politique du thème de 
la double nationalité en Suisse. Au vu du grand 
nombre de binationaux parmi les nationaux et par-
mi les Suisses de l’étranger, l’importance prise par 
le sujet se justifie. Cependant dans d’autres pays, 
qui comptent nettement moins de binationaux, 
la question est politiquement beaucoup plus pré-
gnante et controversée. Souvent il ne s’agit pas 
seulement de la double nationalité des hommes 
et femmes politiques, mais également de celle des 
simples citoyens. L’exemple du voisin allemand 
en est une illustration. En 1999, dans le Land de 
Hesse, la CDU concentra sa campagne électorale 
sur l’introduction de la double nationalité planifiée 
par le gouvernement rouge-vert. La CDU remporta 
la majorité au parlement de Hesse grâce à son 
opposition à la double nationalité. Cela eut des 
conséquences d’une grande portée sur la politique 
allemande, car le changement de pouvoir en Hesse 
entraîna un changement de majorité politique au 
Bundesrat (la deuxième chambre du parlement 
allemand). Cela mit fin aux projets rouge-verts, 
étant donné qu’à partir de ce moment-là, le gou-
vernement fédéral était tributaire de l’accord des 
Länder conservateurs. Dès lors, on comprend 
mieux que pendant la campagne de 2017, la CDU 
ait repris la question de la double nationalité, no-
tamment pour faire face à la concurrence de la 

formation nationaliste, « Alternative pour l’Alle-
magne ». Même si, à ce moment-là, la majorité 
des Turcs vivant en Allemagne avait voté pour la 
réforme constitutionnelle initiée par le président 
Erdogan, très problématique du point de vue dé-
mocratique – une réforme qui avait fortement pré-
occupé l’opinion publique allemande –, ce sujet ne 
fit pas d’étincelles et n’eut pas de répercussions 
sur la campagne électorale.

Les menaces potentielles sur la démocratie dans le 
pays de résidence des binationaux sont au centre 
des débats publics et des conflits ou stratégies po-
litiques. Mais il est souvent avancé que l’augmen-
tation du nombre de binationaux doit être accep-
tée comme le reflet d’une société diversifiée et 
mobile. Le discours public évoque rarement les 
opportunités qui découlent de la double nationa-
lité ou de la nationalité multiple2 pour la démocra-
tie, que ce soit en Suisse ou au-delà, dans un 
monde marqué par les interdépendances trans-
frontalières. Jusqu’à présent, il n’y avait pas d’état 
des lieux systématique et complet des chances et 
risques concernant cette question. L’objectif pre-
mier de la présente étude est de combler cette 
lacune. 

La présente étude se base sur des statistiques of-
ficielles : l’enquête suisse sur la population active 
(ESPA), le relevé structurel (RS) et les données du 
recensement de la population (2000). Pour ce der-
nier élément, il s’agit d’un recensement complet, 
qui tient compte pour la première fois des données 
sur la double nationalité des ressortissants suisses 
vivant en Suisse. Depuis 2010, l’Office fédéral de 
la statistique (OFS) interroge annuellement par 
écrit 200 000 personnes âgées de plus de 15 ans 
dans le cadre du relevé structurel (RS). On de-
mande entre autres aux ressortissants suisses s’ils 
possèdent une autre nationalité et s’ils ont reçu la 
ou les nationalités à la naissance ou s’ils les ont 
acquises ultérieurement. Les données de l’enquête 
suisse sur la population active (ESPA) sont le résul-
tat d’une enquête annuelle effectuée auprès de 
120 000 personnes âgées de plus de 15 ans. Les 
statistiques ne fournissent pas d’informations sur 

Introduction, vue d’ensemble et méthodologie

2	 Dans cette étude, nous utilisons principalement le terme de 
double nationalité, car la majorité des personnes avec natio-
nalités multiples sont des binationaux, et ce terme domine 
dans le débat public et scientifique.
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la double nationalité des citoyens étrangers. Les 
chiffres concernant les Suisses de l’étranger pro-
viennent des enquêtes du Département fédéral 
des affaires étrangères (DFAE).3

Dans la première partie de l’étude, avant de nous 
consacrer aux caractéristiques des binationaux et 
aux conséquences potentielles du nombre crois-
sant de ces derniers sur la démocratie, nous four-
nissons des informations sur les causes de la forte 
augmentation de la double nationalité, notam-
ment en Suisse. Le fort pourcentage de Suisses 
binationaux est d’une part le résultat du nombre 
élevé de migrants – à savoir d’immigrés ET d’émi-
grés. Cependant, la progression de la double na-
tionalité est aussi due à l’égalité entre hommes et 
femmes et au fait que les enfants issus de mariages 
binationaux acquièrent presque toujours la double 
nationalité à la naissance. Il y a aussi une autre rai-
son importante à ce phénomène, à savoir l’impact 
croissant des intérêts et des droits des individus 
dans le droit international. Il convient de mention-
ner en particulier le fait que depuis le début des 
années 1990, la Suisse accepte officiellement la 
double nationalité. Elle est ainsi devenue pionnière 
d’une tendance qui se développe maintenant à 
l’échelle mondiale. 

Dans la deuxième partie, nous répondons à la 
question de savoir si les Suisses binationaux se 
distinguent des mononationaux et des étrangers 
d’un point de vue socio-économique ou sociocul-
turel. Sur la base de statistiques officielles – celles 
de l’enquête suisse sur la population active (ESPA), 
du relevé structurel (RS) et des données du recen-
sement de la population (2000) – nous compa-
rons les Suisses binationaux aux Suisses monona-
tionaux d’une part, et d’autre part, aux habitants 
qui ne possèdent pas la nationalité suisse. Dans 
cette étude, nous présentons en premier lieu les 
résultats d’analyses descriptives relatives à la cor-
rélation entre statut de nationalité et caractéris-
tiques socio-économiques ou socioculturelles. Les 
analyses multivariées qui ont été effectuées n’ont 
pas permis de déceler une relation de causalité 
significative entre le statut de nationalité et ces 
caractéristiques. 

Dans la troisième partie de ce rapport, nous 
nous penchons sur les opportunités et les risques 
qu’elles induisent. Ce faisant, nous ne tenons pas 
seulement compte des différentes conceptions de 
la démocratie et de la notion de citoyenneté qui s’y 
rapportent, mais également des différents espaces 

et de leurs acteurs. Nous exposons d’abord les op-
portunités et les risques liés au statut de la double 
nationalité pour les migrants et pour les personnes 
mobiles (ainsi que leurs enfants). Ensuite, nous 
présentons les avantages et les inconvénients de la 
double nationalité du point de vue des personnes 
et de la démocratie dans les pays d’origine et de 
séjour. Enfin, nous thématisons les opportunités 
et les risques de la nationalité multiple dans le 
contexte de la conception cosmopolite et trans-
nationale de la citoyenneté et de la démocratie. 
Nous présentons d’une part les espérances et les 
craintes soulevées dans le débat public et d’autre 
part, nous montrons dans quelle mesure les op-
portunités et les risques peuvent être corroborés 
par des éléments probants scientifiques.

Nous complétons la présentation sur les causes 
et conséquences de la double nationalité, étayée 
par des données quantitatives, par une série de 
portraits reflétant la diversité des personnes pos-
sédant plusieurs nationalités. Dans la sélection 
des personnes présentées, nous avons veillé à ce 
qu’elle offre la plus large palette possible de mo-
dalités d’accès à la nationalité multiple. Cela si-
gnifie entre autres que nous présentons aussi une 
mononationale qui souhaiterait être binationale, 
si son pays d’origine le permettait. 

3	 Nous adressons nos remerciements à la Direction consulaire 
du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), à 
l’Office fédéral de la statistique, et au Secrétariat de la Com-
mission fédérale des migrations pour leur soutien. Nous re-
mercions en outre Eva Granwehr pour son excellent travail 
concernant la collecte des données et Aline Horber pour son 
aide lors de l’élaboration de la bibliographie et des gra-
phiques.
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Rita Sestito : faire usage des possibilités de participation 

politique

Jusqu’en 1999, Rita Sestito a travaillé dans l’éco-
nomie privée et elle occupe actuellement un em-
ploi dans le domaine du controlling à la ville de 

Lucerne. Elle est intéressée par la 
politique et est convaincue qu’il 
faut exploiter les possibilités de 
participation qui sont offertes par 
la démocratie. Elle exerce régulière-
ment son droit de vote en Suisse lors 
des votations et des élections, tant 
à l’échelon communal, que canto-
nal et fédéral. Cependant, elle n’est 
pas membre d’un parti. Elle a éga-
lement pris part à des élections en 

Italie, même si elle n’est actuellement concernée 
que de manière indirecte par la politique italienne 
par le biais de ses parents et de sa famille. Les 
choses se présentaient différemment par le passé, 
lorsque l’État italien proposait des cours de langue 
italienne à ses ressortissants vivant à l’étranger et 
que les représentants du consulat italien – qui exis-
tait encore à l’époque à Lucerne – venaient cher-
cher les enfants à cet effet, afin de les conduire 
à l’école. En tant que citoyenne italienne résidant 
à l’étranger, Rita Sestito reçoit toujours les do-
cuments électoraux qui lui sont adressés par les 
autorités italiennes, souvent expédiés dans une 
« mégagrande enveloppe ». Elle trouve que le sys-
tème électoral italien est compliqué et déroutant, 
si bien qu’en règle générale, elle ne va pas voter. 
Mais lorsque l’occasion se présente ou lorsque les 
enjeux lui paraissent particulièrement importants, 
elle prend le temps de s’informer de manière plus 
précise, avant d’user de son droit de vote. Elle a 
pris part une fois aux élections municipales en Ca-
labre, parce qu’à ce moment-là elle séjournait chez 
ses parents et qu’avec sa voix, elle pouvait soutenir 
un membre de sa famille. Une autre fois, il lui parut 
important de voter à l’échelon national, lorsqu’il 
s’est agi de faire barrage à Silvio Berlusconi, dans 
la mesure où elle le considérait comme un danger 
pour la démocratie. Rita Sestito estime que c’est 
une bonne chose que son fils ait obtenu la double 
nationalité dès sa naissance, puisqu’il est lui-même 
marqué par les deux cultures et que, dans l’Eu-
rope d’aujourd’hui, l’appartenance à différentes 
cultures doit être considérée comme un atout.

Lorsque Rita Sestito, née d’un travailleur immigré 
italien et d’une mère suisse, a vu le jour dans les 
années 1960 à Lucerne, le droit suisse en matière 

de mariage, de famille et de nationalité était en-
core marqué par des conceptions patriarcales. 
Bien qu’elle soit née en Suisse et que sa mère soit 
Suissesse, lors de sa naissance, elle ne reçut que 
la nationalité italienne de son père. Alors que ce 
dernier n’avait jamais envisagé de demander la 
nationalité suisse pour lui-même et que plus tard 
il déménagea en Italie avec sa femme pour y pas-
ser sa retraite, il lui tenait à cœur que Rita et sa 
fratrie soient naturalisés suisses durant leur en-
fance ou leur adolescence. Car enfin, ses enfants 
étaient nés en Suisse et ils devaient en faire plei-
nement partie et s’y intégrer. Par chance, l’État 
italien tolérait déjà la double nationalité à 
l’époque pour ses ressortissants résidant à l’étran-
ger, si bien que Rita et sa fratrie purent conserver 
leur passeport italien. La nationalité suisse, qu’elle 
avait ainsi acquise, fut plus tard d’un grand se-
cours pour Rita lorsqu’elle chercha un emploi et 
un logement et qu’en raison de son nom, elle 
s’entendit souvent dire : « Oh, nous ne prenons 
pas d’étrangers ». Ce à quoi elle pouvait rétor-
quer : « Mais enfin, je suis Suissesse ! ». Rita Ses-
tito considère qu’elle est chez elle en Suisse, et 
elle souligne que ses racines sont en Suisse, là où 
elle est née. Mais elle sent bien que son héritage 
culturel est double et lors des visites régulières 
effectuées auprès de sa famille en Italie, elle se 
sent chez elle aussi. Par le passé, elle allait tous 
les ans en Italie avec ses parents et sa fratrie du-
rant 3 à 4 semaines ; aujourd’hui, elle continue à 
rendre visite régulièrement à ses parents, mais elle 
passe moins de temps en Italie.

« J’estime que c’est une bonne chose que 
mon fils ait reçu la double nationalité dès 
sa naissance, puisqu’il est lui-même mar-
qué par deux cultures et que, dans l’Europe 
d’aujourd’hui, on devrait apprécier  
l’appartenance à des cultures différentes. » 
Rita Sestito
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Adrian Portmann : l’attachement à la Tchéquie

nettement inférieurs en Tchéquie qu’en Suisse. 
Adrian Portmann estime que depuis quelques an-
nées, le système démocratique s’affaiblit de plus 
en plus. Les attitudes politiques autoritaires sont 
redevenues dominantes. Parallèlement, des rai-
sons familiales l’ont également incité à revenir 
en Suisse. Il n’exclut pas de retourner un jour en 
Tchéquie. 
Lorsqu’on lui demande s’il se sent plutôt Suisse 
ou Tchèque, Adrian Portmann répond qu’il se sent 
davantage Suisse et qu’il n’aurait jamais renon-
cé à sa nationalité suisse. Il a attendu l’entrée 
en vigueur de la nouvelle loi en 2014 avant de 
demander sa naturalisation en Tchéquie. Ce sont 
justement son séjour en Europe de l’Est, ainsi que 
son expérience professionnelle d’historien, qui lui 
permettent d’adopter une position claire sur la 
nationalité. « De nombreux pays européens, mais 
aussi d’autres États du monde, devraient réfléchir 
au concept de la nationalité ». Dans le cadre de 
son activité scientifique, Adrian Portmann a étu-
dié les sociétés d’Europe de l’Est, qui justement 
ne se fondent pas sur la nationalité comme base 
commune de la formation de l’identité, mais qui 
mettent en avant d’autres critères – ethniques, 
linguistiques ou religieux. Des critères qui ne sont 
pas objectifs et ne permettent donc pas d’établir 
des délimitations claires. En revanche, la natio-
nalité constitue un critère objectif d’inclusion ou 
d’exclusion. L’obtention de la nationalité se fonde 

sur des conditions, des devoirs et des droits uni-
voques. 
Bien qu’il soit lui-même binational, Adrian Port-
mann estime que, d’un point de vue théorique, 
la double nationalité peut poser problème. D’ail-
leurs, est-il possible d’être loyal envers deux États ? 
Est-il équitable de doubler en quelque sorte ses 
droits politiques par rapport à un mononational ? 
Lui-même dispose désormais du droit de vote, tant 
en Suisse qu’en Tchéquie, et en fait usage. Il es-
time que ces questions doivent tout au moins être 
soulevées et débattues. 

Adrian Portmann a quitté la Suisse en 1997 lors-
qu’il était jeune étudiant, pour aller étudier l’his-
toire de l’Europe de l’Est à Vienne. Plus tard, il a 
obtenu son doctorat à Prague. Ensuite, il ne revint 
pas en Suisse, mais resta en Tchéquie où il mena 
une carrière scientifique comme historien. Il s’est 
fait un nom dans son domaine de recherches, à 
savoir les mouvements de migration forcés dans 
les Sudètes. 
Le fait d’être étranger a indubitablement été un 
avantage pour son activité professionnelle, ex-
plique Adrian Portmann. En effet, sa nationalité 
suisse a certainement été un atout pour son image 
de scientifique objectif qui s’est consacré à un 
thème qui reste jusqu’aujourd’hui extrêmement 
délicat en Tchéquie. Un scientifique qui disposait 
du détachement nécessaire et d’un point de vue 
extérieur. Mais il y a également eu des moments 
où il a ressenti qu’il n’était pas totalement inté-
gré ou plutôt qu’on ne l’intégrait pas. En tant 
qu’étranger, son avancement professionnel n’a 
pas toujours été facile. 
Finalement, Adrian Portmann a demandé sa na-
turalisation en Tchéquie en 2014. Depuis, il est 
binational helvético-tchèque. Il avait cependant 
parfaitement conscience que, précisément dans 
les sociétés d’Europe centrale et de l’Est, le statut 
d’étranger ne disparaît pas avec l’obtention de la 
nationalité ; il dit l’avoir ressenti ainsi. La raison 
déterminante de sa demande de naturalisation est 
qu’il avait développé un sentiment 
d’appartenance. Il voulait faire par-
tie de ce pays, avec tous les droits 
et les devoirs que cela impliquait. Et 
cet attachement qu’il ressentait à 
l’égard de la Tchéquie, Adrian Port-
mann voulait pouvoir continuer à le 
vivre dans le futur, où que ce soit.
Seulement un an après sa natura-
lisation en Tchéquie, il retourna en Suisse à l’été 
2015, après quelque vingt ans passés à l’étranger. 
Dans son cercle d’amis tchèques, on lui avait fait 
remarquer de manière critique qu’il avait « raflé » 
la nationalité tout juste avant de s’en aller. Adrian 
Portmann indique cependant qu’à cette époque, 
son retour en Suisse n’était pas encore prévisible, 
et que cela ne changeait rien à son attachement 
pour ce pays, dans lequel il a passé une grande 
partie de sa vie. Naturellement, son retour en 
Suisse constituait toujours une option possible. 
Les salaires, et par conséquent les retraites, sont 

« Est-il équitable de doubler en quelque 
sorte ses droits politiques par rapport à un 
mononational ? De telles questions doivent 
être admises et discutées. »
Adrian Portmann
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Le phénomène des nationalités multiples existe 
depuis l‘instauration de la nationalité par les 
États-nations modernes au 19e siècle ; mais les in-
formations statistiques afférentes traitées de ma-
nière systématique sont beaucoup plus récentes. 
Ces données mettent en évidence l’extension et la 
progression du phénomène de la double nationa-
lité. Bien que ce soient les immigrés qui occupent 
une place centrale dans les débats en Suisse – 
comme dans la plupart des démocraties occiden-
tales – ce sont pourtant les émigrants, c’est-à-dire 
les personnes qui quittent la Suisse tout en conser-
vant leur nationalité suisse, qui sont déterminants 
pour la progression de la double nationalité. L’im-
portance accordée aux émigrants suisses au regard 
de la double nationalité se signale par le fait que 
l’administration recueille les données relatives à la 
double nationalité parmi les Suisses de l’étranger 
depuis bien plus longtemps qu’elle ne le fait pour 
les binationaux en Suisse. Mais surtout, la part 
de personnes avec une double nationalité parmi 
les Suisses de l’étranger est beaucoup plus élevée 
que leur part parmi les Suisses vivant dans le pays. 

C’est pourquoi, lorsque nous nous penchons sur le 
développement du nombre de Suisses binationaux 
et sur leur proportion, nous commençons par les 
Suisses de l’étranger. Puis nous nous consacrons au 
nombre et à la part de Suisses binationaux parmi 
les habitants de la Suisse. Ensuite, nous livrons des 
informations succinctes sur les principales origines 
et causes de ce phénomène. Les informations sont 
succinctes, car nous exposons les différentes ori-
gines et causes séparément ; mais en réalité, elles 
interagissent de plusieurs manières et il ne nous est 
pas possible de présenter ici une analyse systéma-
tique de l’importance relative des divers facteurs 
d’influence. Nous fournissons d’abord des informa-
tions sur le « paysage de la migration » en Suisse. 

Ces informations ne représentent pas seulement 
une toile de fond pour expliquer la part croissante 
des Suisses binationaux, elles font aussi apparaître 
que le phénomène de la double nationalité s’inscrit 
dans un développement plus large vers la transna-
tionalisation de la citoyenneté. Ce développement 
est également caractérisé par ce que l’on nomme 
« denizenship » et « external citizenship » (Hammar 
1990, Bauböck 2009). À savoir que les habitants 
immigrés se voient certes accorder la plupart des 
droits civils et socio-économiques dans le pays de 

résidence, mais ils sont privés des droits politiques 
les plus importants, de sorte que leur statut de ci-
toyen reste déficitaire (denizenship). En revanche, 
les citoyens vivant à l’étranger conservent non seu-
lement presque tous les droits attachés à la ci-
toyenneté du pays d‘origine, mais de surcroît, les 
pays d’origine essaient de plus en plus de leur fa-
ciliter la participation politique dans le pays d’ori-
gine (external citizenship). 

À ce propos nous nous concentrons en premier lieu 
sur l’émigration et fournissons des informations 
concernant l’évolution de la part de Suisses de 
l’étranger à l’ensemble des ressortissants suisses, 
ainsi que des informations sur les Suisses de l’étran-
ger avec droit de vote. Ensuite seulement, nous 
nous tournons vers l’immigration. Pour ce faire, 
nous présentons des informations sur le dévelop-
pement de la part des étrangers sur l’ensemble 
de la population en Suisse et sur la naturalisation.

Pour les émigrants et les immigrants, l’accès à 
la double nationalité passe par la naturalisation 
dans le pays de séjour, tout en conservant la na-
tionalité du pays d’origine. De plus en plus de 
personnes accèdent à la double nationalité par 
naissance. Cela est dû non seulement à la migra-
tion et à l’augmentation du nombre de mariages 
binationaux qui en résulte, mais surtout à l’égalité 
hommes-femmes (entre autres) dans la législation 
sur la nationalité. Avant d’aborder plus en détail 
l’évolution juridique dans la dernière partie de ce 
chapitre, nous évoquons brièvement l’évolution 
du statut de la femme dans la législation suisse et 
fournissons des informations statistiques sur le dé-
veloppement des mariages binationaux en Suisse. 
Enfin, nous décrivons brièvement le traitement 
juridique de la double nationalité dans le droit 
international et dans le droit suisse et montrons, 
en nous référant à des études comparatives inter-
nationales, que la tolérance et l’acceptation des 
nationalités multiples à l’échelle des États natio-
naux ont augmenté dans le monde entier au cours 
des dernières décennies.

1.	 La progression de la double nationalité et ses causes

Un nombre croissant de 

personnes acquiert la double 

nationalité par la naissance.
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1.1	 L’augmentation du nombre de 
Suisses binationaux

Comme nous l’avons déjà évoqué, les données 
concernant les personnes avec une double natio-
nalité parmi les Suisses de l’étranger existent de-
puis bien plus longtemps que celles concernant les 
Suisses binationaux vivant en Suisse. C’est pour-
quoi nous présentons le développement historique 
concernant les Suisses de l’étranger en premier 
lieu.

1.1.1	 L’augmentation du nombre de bi-
nationaux parmi les Suisses de 
l‘étranger

Dès le début de la collecte de données officielle 
et systématique relative aux Suisses de l’étranger 
en 1926, on distingua les « citoyens uniquement 
suisses » et les « binationaux ». On se décida seule
ment en 1947 à documenter leur développement 

chiffré sous forme de tableau (Police fédérale des 
étrangers 1951 : 1). Grâce à l’aimable aide du Dé-
partement fédéral des affaires étrangères (DFAE), 
nous avons pu établir pour la première fois un 
aperçu complet pour le présent rapport.

Comme le montre la figure 1, au début de la col-
lecte des données en 1926, presque tous les 
200 000 Suisses de l’étranger enregistrés décla-
raient posséder uniquement la nationalité suisse.4 
En 2016, la part de Suisses de l’étranger qui dé-
clarait ne posséder qu’un seul passeport est tom-

Figure 1 : Évolution du nombre de binationaux et de mononationaux CH, ainsi que leur pourcentage parmi les Suisses de l‘étranger
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4	 Étant donné qu’à cette époque, la plupart des pays essayaient 
d’éviter la double nationalité et exigeaient que les candidats 
à la naturalisation renoncent à leur nationalité d’origine, on 
peut supposer que ces données correspondent largement à 
la réalité, même si les autorités suisses n’avaient pas de pos-
sibilité de contrôle direct. À l’époque, tout comme au-
jourd’hui, il y avait – et il y a – au-delà de ces chiffres officiels 
un nombre important de Suisses qui vivaient, ou vivent, à 
l’étranger sans être enregistrés, et probablement certains qui 
gardent le silence sur leur double nationalité.
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bée à presque 25 pourcent. Sur les 775 000 Suisses 
qui vivaient à l’étranger en 2016 et étaient enre-
gistrés dans des représentations suisses, les trois 
quarts possédaient une autre nationalité. Cela si-
gnifie qu’il y a aujourd’hui 570 000 Suisses bina-
tionaux à l’étranger, tandis que le nombre de 
Suisses mononationaux vivant à l’étranger n’a pra-
tiquement pas changé depuis le début des enre-
gistrements. Statistiquement parlant, l’augmenta-
tion totale des ressortissants suisses vivant à 
l'étranger, que la Suisse a connue au cours des 
cent dernières années, s’est traduite exclusive-
ment par une augmentation du nombre de Suisses 
binationaux.

1.1.2	 L’augmentation du nombre de 
Suisses binationaux sur le territoire

Il est révélateur de constater que les informations 
sur les Suisses binationaux résidant sur le terri-
toire sont récentes. Depuis 1991, l’Office fédé-

ral de la statistique effectue une enquête suisse 
sur la population active (ESPA) ; les données sur 
la nationalité y figurent également. Depuis 1996, 
cette enquête comprend aussi des données sur la 
double nationalité. Pour les années 1996 à 2000, 
on ne dispose que de données d’ordre général 
indiquant si la personne interrogée est Suisse mo-
nonationale, Suisse binationale (donc titulaire de 
la nationalité suisse et d’une autre nationalité) 
ou étrangère. À partir de 2001 (respectivement 
à partir de 2003 en continu), on a en outre saisi 
quelle nationalité une personne avait lors de sa 
naissance, respectivement si elle avait une deu-
xième nationalité. Outre l’ESPA, le relevé structurel 
(RS) réalisé depuis 2010 contient également des 
données sur la (double) nationalité. Là aussi, il est 
possible d’opérer une distinction entre ceux qui 
avaient un certain statut de nationalité à la nais-
sance et ceux qui l’ont acquis par naturalisation.

Pour illustrer le développement des Suisses bina-
tionaux sur le territoire dans ce chapitre et compa-

Figure 2 : Évolution du nombre et du pourcentage de personnes avec des statuts de citoyenneté différents en Suisse 
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rer leurs caractéristiques au chapitre 2, nous dis-
tinguons les catégories de nationalité suivantes :

a) �Les mononationaux suisses par naissance  
(les autochtones suisses)

b) �Les mononationaux suisses par naturalisation

c) �Les binationaux suisses par naissance  
(résultat d’un mariage binational)

d) �Les binationaux suisses par naturalisation

e) �Les habitants ne possédant pas la nationalité 
suisse (les étrangers)

Lors de l’interprétation des données suivantes, il 
convient d’observer que l’enquête suisse sur la po-
pulation active (ESPA), tout comme le relevé struc-
turel (RS), ne tiennent compte que des personnes 
âgées d’au moins 15 ans. Par conséquent, les don-
nées et analyses ne recensent pas le statut de na-
tionalité de l’ensemble de la population résidante, 
mais uniquement celui de la population résidante 
âgée d’au moins 15 ans. Il faut donc supposer que 
les parts/nombres concernant l’ensemble de la po-
pulation résidante s’écartent légèrement des parts/
nombres cités ci-dessous. En particulier, le nombre 
et la part de personnes suisses binationales par 
naissance dans la population totale sont certai-
nement plus élevés que ceux présentés ci-après.

La figure 2 met en évidence que la part de Suisses 
avec une double nationalité et leur nombre n’ont 
cessé d’augmenter au cours des années. Concrète-
ment, leur part à l’ensemble de la population rési-
dante suisse (à partir de 15 ans) était de 4,1 pour-
cent en 1996 et atteignait déjà 12,8 pourcent en 
2016. Le nombre absolu de binationaux suisses 
a pratiquement quadruplé, passant de 236’612 
personnes en 1996 à 901’851 personnes en 2016. 

Dans le même laps de temps, le nombre d’étran-
gers et leur part à la population résidante perma-
nente suisse se sont également accrus, passant de 
1 089 847 (18,7 pourcent) en 1996 à 1 683 923 
(23,8 pourcent) en 2016. Étant donné que, si-
multanément, le nombre de citoyens Suisses mo-
nonationaux est resté très stable au fil du temps 
(1996 : 4 487 643 ; 2016 : 4 476 584), leur part à 
la population résidante permanente n’a cessé de 
diminuer. Elle est passée de 77,2 pourcent en 1996 
à 63,4 pourcent en 2016.

Alors que les deux dernières affirmations n’ont pas 
de quoi surprendre, la figure 2 révèle un fait qui 
est presque passé inaperçu dans le débat public : le 

groupe des Suisses binationaux est celui qui croît 
le plus vite par rapport à la population résidante. 

La figure 3 montre que la progression du nombre 
de Suisses binationaux est autant imputable à la 
naturalisation qu’à l’attribution de la double na-
tionalité lors de la naissance. Le développement 
des deux catégories évolue de manière quasiment 
parallèle. Le nombre et la part de Suisses binatio-
naux par naturalisation ont augmenté de 192 435 
personnes (3,2 pourcent) en 2003 pour atteindre 
579 141 personnes (8,2 pourcent) en 2016. Dans 
le même temps, le nombre et la part de citoyens 
suisses binationaux par naissance est passé de 
84 688 personnes (0,8 pourcent) en 2003 à 319 
153 personnes (4,5 pourcent) en 2016. 

Les données sur lesquelles se base cette statistique 
confèrent l’impression qu’une part nettement plus 
élevée de Suisses binationaux a obtenu son statut 
par naturalisation et non par la naissance. Cela est 
trompeur, car ces chiffres ne tiennent pas compte 
des personnes avec une double nationalité qui ont 
moins de 15 ans ; or celles-ci ont certainement 
pour la plupart acquis la double nationalité suisse 
par naissance. Comme les chapitres ci-dessous le 
mettent en évidence, on peut s’attendre à trou-
ver une part importante de Suisses binationaux 
par naissance chez les plus jeunes habitants de la 
Suisse, notamment parce que la part de mariages 
binationaux en Suisse est élevée (cf. chapitre 1.3 
et la figure 9). 

Globalement, le nombre absolu et la part relative 
de Suisses binationaux augmentent nettement 
et de manière continue, tant chez les Suisses de 
l’étranger que chez les Suisses de l’intérieur. 

Dans les statistiques suisses, on ne récolte les don-
nées relatives à la binationalité qu’auprès de deux 
catégories de personnes : d’une part, auprès de 
tous les Suisses vivant à l’étranger et enregistrés 
en tant que tels auprès des représentations diplo-

Le groupe des Suisses binationaux 

s’accroît proportionnellement 

plus vite que celui des monona-

tionaux ou des étrangers.
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matiques suisses ; d’autre part, auprès des Suisses 
de 15 ans ou plus vivant au pays. En 2016, ces 
deux catégories représentaient 6,15 millions de 
personnes. 1,47 million d’entre elles – soit 23,9 
pourcent – disposait d’une ou plusieurs nationali-
tés additionnelles.

Les trois quarts des 775 000 Suisses résidant of-
ficiellement à l’étranger possèdent une deuxième 
nationalité. Cela peut s’expliquer par le fait que 
très souvent ils obtiennent rapidement la naturali-
sation dans le pays de résidence, mais aussi par le 
fait que les émigrants suisses et leurs descendants 
ne renoncent pas à leur passeport suisse (et n’y 
sont pas contraints). Nous nous pencherons de 
plus près sur ces facteurs dans les paragraphes 
suivants. 

La part de Suisses binationaux établis sur le terri-
toire est nettement inférieure (12,8 pourcent chez 
les plus de 15 ans). Les chiffres les plus récents font 
apparaître que les binationaux vivant en Suisse re-

présentent une part de plus en plus importante. Il 
faut s’attendre à ce que cette tendance se pour-
suive et qu’à moyen terme, les Suisses mononatio-
naux deviennent une minorité en Suisse – comme 
cela est déjà le cas parmi les Suisses de l’étranger 
(cf. chapitre 1.1.1). Ainsi, la distinction univoque 
entre Suisses d’une part et étrangers d’autre part, 
qui est régulièrement évoquée dans les débats sur 
l’immigration, ne s’applique plus à une part crois-
sante de la population. De plus en plus d’habitants 
de la Suisse sont – du moins pour ce qui a trait à 
leur statut de nationalité – « l’un et l’autre ». 

Dans ce contexte se pose naturellement la ques-
tion de savoir si les Suisses binationaux présentent 
plus de points communs avec les Suisses mono-
nationaux ou avec les étrangers. Nous traitons 
cette question au chapitre 2. Nous nous consa-
crons d’abord à la raison de l’accroissement de la 
double nationalité suisse. À ce propos, c’est en 
premier lieu la migration qui est évoquée. Cepen-
dant, dans le chapitre suivant, nous souhaitons 

Figure 3 : Évolution du nombre et du pourcentage de binationaux CH par naissance et par naturalisation en Suisse
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aussi montrer que l’expansion de la double na-
tionalité est surtout liée à l’égalité des sexes et 
à l’importance croissante des droits des individus 
(par comparaison aux droits des États) dans le droit 
international.

1.2	 L’augmentation du nombre de 
suisses de l’étranger et des étran-
gers, comme conséquence de la 
migration

Dans un monde sans migrations, la double na-
tionalité n’existerait pas. Cependant, les mou-
vements d’émigration et d’immigration doivent 
uniquement être considérés comme des facteurs 
contextuels au regard du développement de la 
nationalité multiple. Car c’est la conception do-
minante du pouvoir légitime et de la nationalité, 
ainsi que les dispositions légales sur la nationalité 
qui déterminent largement dans quelle mesure, 
pendant combien de temps et dans quelles condi-
tions, les émigrants demeurent ressortissants du 
pays d’origine, et qui définissent la possibilité, les 
délais et les conditions de naturalisation des im-
migrés dans le pays de résidence. La double na-
tionalité est alors la résultante des mouvements 
d’émigration et d’immigration, mais qui, dans sa 
manifestation formelle et quantitative, est princi-
palement influencée par les dispositions légales 
sur la conservation et l’acquisition de la nationalité 
dans le pays d’origine et dans le pays de résidence. 
Nous nous référons donc uniquement à l’évolution 
des mouvements d’émigration et d’immigration de 
manière marginale, mais nous nous concentrons 
sur l’évolution du nombre de Suisses à l’étranger 
et d’étrangers en Suisse. Contrairement à ces der-
niers, les premiers ont le droit de vote aux élec-
tions et votations suisses, mais seulement s’ils en 
font la demande. Nous complétons l’aperçu sur 
l’évolution du nombre de Suisses de l’étranger 
en présentant le développement du nombre de 
Suisses de l’étranger disposant du droit de vote et 
leur part au nombre total d’électeurs. Par contre, si 
les étrangers souhaitent disposer du droit de vote 
aux élections et votations nationales, la seule voie 
ouverte est celle de la naturalisation. Nous com-
plétons donc la présentation par un aperçu relatif 
à l’évolution des taux de naturalisations.

1.2.1	 L’augmentation du nombre de 
citoyens suisses à l‘étranger

Au cours des nonante années écoulées, le nombre 
de Suisses n’a cessé d’augmenter. Si l’on consi-
dère globalement la progression du nombre de 
personnes possédant la nationalité suisse, on 
constate qu’elle a eu lieu de manière remarqua-
blement continue. Tandis que l’accroissement du 
nombre de Suisses de l’étranger s’est seulement 
opéré au cours des trente dernières années (cf. 
fig. 4). 

Si le nombre de personnes possédant la nationa-
lité suisse s‘élevait à quelque quatre millions en 
1930, il a dépassé les sept millions en 2016. Sur 
les quatre millions de Suisses de 1930, environ 
240 000 s’étaient enregistrés dans des représen-
tations suisses à l’étranger ; en revanche, sur les 
7 093 000 de Suisses de 2016, ils étaient 775 000. 
Cela signifie que l’augmentation en chiffres abso-
lus concerne en premier lieu les Suisses vivant sur 
le territoire, mais que l’augmentation relative a été 
nettement plus forte chez les Suisses de l’étranger. 
Le nombre de citoyens vivant sur le territoire s’est 
accru de 3 760 000 à 6 225 000 entre 1930 et 
2016. Par conséquent, pendant cette période, le 
nombre de Suisses vivant dans le pays a presque 
doublé (multiplié par un facteur de 1,7). En re-
vanche, le nombre de Suisses de l’étranger s’est 
accru de 535 000 personnes et a donc triplé. La 
forte progression des Suisses de l’étranger s’ex-
plique notamment par le fait que depuis le dé-
but des enregistrements, le solde migratoire des 
Suisses a été constamment négatif. Ce qui signi-
fie que chaque année, les Suisses qui quittent le 
pays sont plus nombreux que ceux qui y reviennent 
(Schönenberger et Efionayi-Mäder 2010 : 22). Mais 
une autre raison, prépondérante, tient aussi au fait 
que les Suisses vivant à l’étranger peuvent trans-
mettre la nationalité suisse aux générations sui-
vantes sans obstacle majeur (cf. paragraphe 1.4.3).

Cependant, selon les estimations des consulats, 
qui ont recueilli les données dans les années 1930, 
et les estimations actuelles de l’Organisation des 
Suisses de l’étranger (OSE), il y avait et il y a encore 
nettement plus de Suisses qui vivent à l’étranger. 
L’OSE estime qu’il y a 200 000 Suisses de plus vi-
vant aujourd’hui à l’étranger, sans s’être enregis-
trés. Il y aurait donc actuellement quasiment un 
million de Suisses dont le centre de vie, respective-
ment la résidence principale, est situé à l’étranger. 
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quis la nationalité suisse par naissance et qu’ils 
n’ont jamais vécu en Suisse. Cependant, les Suisses 
de l’étranger sont non seulement tenus de s’enre-
gistrer auprès des représentations suisses à l’étran-
ger, mais ils doivent également présenter une de-
mande séparée d’exercice des droits politiques 
avant de pouvoir effectivement voter. Or seule une 
minorité de Suisses de l’étranger fait cette de-
mande, si bien que la part de Suisses de l’étranger 
habilitée à voter était et demeure faible. En 1977, 
il y avait 3 717 Suisses de l’étranger disposant du 
droit de vote. Après l’introduction du vote par cor-
respondance en 1989, ce chiffre passa à 32 491. 
Il y a aujourd’hui environ 160 000 Suisses de 
l’étranger qui se sont inscrits dans les registres 
électoraux (cf. fig. 5).

Cela signifie que la part de Suisses de l’étranger 
possédant le droit de vote, par rapport à l’en-
semble des électeurs, a stagné sous les 0,5 pour-
cent jusqu’au début des années 1990. Il y a eu 
depuis une nette progression, non seulement en 
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Même si l’on tient uniquement compte des Suisses 
de l’étranger enregistrés, il apparaît clairement que 
leur part à l’ensemble des ressortissants suisses a 
nettement augmenté, en particulier depuis la fin 
des années 1980. Tandis que la part des Suisses 
de l’étranger avait baissé au cours de la Seconde 
Guerre mondiale, elle est remontée pour atteindre 
environ 6 pourcent vers la fin des années 1980, 
ce qui correspond aux chiffres du début des en-
registrements. Depuis, ce sont officiellement un 
peu moins de 11 pourcent de Suisses qui vivent à 
l’étranger – en fait très probablement davantage. 

Les Suisses de l’étranger possèdent dans une large 
mesure les mêmes droits que les Suisses vivant 
dans le pays. Depuis 1975, ils sont également ha-
bilités à voter, ce droit n’ayant pu être appliqué 
réellement qu’à partir de 1989 avec la mise en 
place du vote par correspondance (Leimgruber 
2016 : 30). Ils ne perdent pas ces droits de parti-
cipation politique même lorsqu’ils habitent pen-
dant très longtemps à l’étranger ou qu’ils ont ac-

quis la nationalité suisse par naissance et qu’ils 
n’ont jamais vécu en Suisse. Cependant, les Suisses 
de l’étranger sont non seulement tenus de s’enre-
gistrer auprès des représentations suisses à l’étran-
ger, mais ils doivent également présenter une de-
mande séparée d’exercice des droits politiques 
avant de pouvoir effectivement voter. Or seule une 
minorité de Suisses de l’étranger fait cette de-
mande, si bien que la part de Suisses de l’étranger 
habilitée à voter était et demeure faible. En 1977, 
il y avait 3 717 Suisses de l’étranger disposant du 
droit de vote. Après l’introduction du vote par cor-
respondance en 1989, ce chiffre passa à 32 491. 
Il y a aujourd’hui environ 160 000 Suisses de 
l’étranger qui se sont inscrits dans les registres 
électoraux (cf. fig. 5).

Cela signifie que la part de Suisses de l’étranger 
possédant le droit de vote, par rapport à l’en-
semble des électeurs, a stagné sous les 0,5 pour-
cent jusqu’au début des années 1990. Il y a eu 
depuis une nette progression, non seulement en 

Figure 4 : Évolution du nombre de Suisses de l’étranger, ainsi que leur part à l’ensemble de la population suisse
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chiffres absolus mais également en proportion. 
Néanmoins, les 160 000 Suisses de l’étranger 
ayant le droit de vote ne représentent que 3 pour-
cent de l’ensemble du corps électoral. Le nombre 
de personnes avec droit de vote de la « cinquième 
Suisse » correspond au corps électoral d’un canton 
de taille moyenne, comme le canton de Thurgovie 
ou du Valais.

1.2.2	 L’augmentation du nombre 
d’étrangers en Suisse

Au 20e siècle, la part des étrangers dans la popula-
tion résidante suisse, c’est-à-dire les habitants qui 
n’ont pas la nationalité suisse, s’est développée 
par vagues successives. Depuis les années 1950, 
nous voyons une nette augmentation qui s’est 
pourtant interrompue pendant plusieurs années 
au cours de la deuxième moitié des années 1970. 
En 1950, 285 000 étrangers vivaient en Suisse ; en 
2016, ils étaient plus de 2,1 millions (cf. fig. 6), 
c’est-à-dire que pendant cette période, leur 
nombre absolu a été multiplié par plus de sept. 

La part d’étrangers à l’ensemble de la population 
résidante en Suisse est passée de 5 pourcent en 
1950 à quelque 25 pourcent en 2016 (cf. fig. 6) ; 
cela signifie que leur part relative aux habitants 
de la Suisse a quintuplé.

D’une part, cette évolution est due aux fortes va-
gues d’immigration des années 1950 et du début 
des années 1960, du début des années 1990, ainsi 
que de ces dix dernières années. Au cours de ces 
périodes, l’immigration nette a été très impor-
tante, même s’il y a eu des phases – par exemple 
dans les années 1970 et dans la seconde moitié 
des années 1990 – pendant lesquelles le bilan mi-
gratoire de la Suisse a été négatif ou relativement 
équilibré.

Le développement de la part de population étran-
gère par rapport à l’ensemble de la population ne 
dépend pas seulement de l’ampleur de l’immigra-
tion, mais est aussi déterminé – en dehors du taux 
de natalité des différents groupes de population – 
par le nombre de naturalisations. Un regard sur 
l’évolution des naturalisations (cf. fig. 7) révèle 

Figure 5 : Évolution du nombre et du pourcentage de Suisses de l’étranger avec droit de vote

Part de Suisses de l’étranger avec droit de vote sur l’ensemble des électeurs (%)
Nombre de Suisses de l’étranger avec droit de vote (effectif réel)

Source : Chancellerie fédérale suisse (2017)
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que dans la période comprise entre 1900 et 1990, 
le nombre de naturalisations oscillait entre 5 000 
et 10 000 par an – hormis quelques années « ex-
ceptionnelles » avec des taux de naturalisation 
plus élevés liés à des changements juridiques. En-
suite, le nombre de naturalisations a commencé à 
nettement augmenter. Au cours des dix dernières 
années, ce sont annuellement entre 35 000 et 
45 000 étrangers vivant en Suisse qui ont été na-
turalisés. Cela signifie que pendant longtemps, on 
a vu tous les ans environ 1 pourcent de la popula-
tion étrangère se faire naturaliser. Ce taux a net-
tement augmenté après la réforme de la loi sur la 
nationalité en 1990, par laquelle la Suisse accep-
tait la double nationalité (cf. chapitre 1.4.2), et se 
situe actuellement au niveau de quelque 2 pour-
cent de la population étrangère. 

En comparaison européenne, les taux les plus 
récents se situent dans la moyenne, voire en 
dessous. Dans le rapport de la Commission fé-
dérale des migrations CFM de 2012, qui faisait 

état d’un taux relativement élevé de naturalisa-
tions en Suisse pour l’année 2010, la Suisse se 
situait légèrement au-dessus de la moyenne des 
pays de l’UE (Wanner et Steiner 2012 : 12). Lors 
d’une comparaison établie deux ans plus tard se 
basant sur le nombre de naturalisations accordées 
en 2012, la Suisse se trouvait nettement en des-
sous de la moyenne (De Carli 2014). Si l’on com-
pare le nombre de naturalisations annuelles avec 
le nombre de personnes possédant la nationalité à 
ce moment-là, il apparaît que pendant longtemps 
les Suisses « de longue date » ont admis entre 0,1 
et 0,3 pourcent de « nouveaux suisses » par an. Au 
cours des dernières années, ce taux a progressé 
pour s’établir entre 0,5 et 0,78 pourcent. À ce 
propos en 2012, la Suisse se situait nettement 
au-dessus de la moyenne de l’UE, ce qui, au vu de 
la proportion relativement élevée d’étrangers n’a 
rien d’étonnant (De Carli 2014).

Figure 6 : Évolution du nombre d’étrangers, évolution du pourcentage sur la population résidante en Suisse
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natalité élevé des étrangers en Suisse ne fut pas 
compensé. L’accroissement du nombre d’étrangers 
en Suisse était donc supérieur au nombre d’im-
migrants. Depuis ces dernières années, au cours 
desquelles les naturalisations ont augmenté, le 
nombre de personnes immigrant en Suisse atteint 
presque le double de celui qui obtient la naturali-
sation. Malgré la nette augmentation des taux de 
naturalisation (cf. fig. 7), le nombre absolu et la 
proportion relative des étrangers à la population 
suisse ont progressé. Cela signifie que même les 
taux plus élevés de naturalisation ne suffisent pas 
pour atteindre le niveau nécessaire, afin que les 
personnes qui ont immigré en Suisse aient un ac-
cès adéquat au peuple suisse.

On constate globalement que l’augmentation du 
nombre de personnes qui habitent la Suisse mais  
qui ne possèdent pas la nationalité est surtout liée 
à l’effet conjugué d’importants flux migratoires et 
du faible nombre de naturalisations. La conjonc-
tion de ces facteurs engendre une différence entre 

La comparaison des chiffres des naturalisations et 
de ceux de l’immigration (cf. figure 8) fait appa-
raître trois résultats.

Premièrement : l’immigration est bien plus vola-
tile que la naturalisation, c’est-à-dire que le solde 
migratoire varie beaucoup plus que le nombre de 
naturalisations.

Deuxièmement : la proportion de personnes tra-
versant les frontières territoriales vers la Suisse 
croît davantage que la proportion de personnes 
surmontant les frontières symboliques de la na-
turalisation.

Troisièmement : à l’exception des années 1970 et 
de la seconde moitié des années 1990, l’immigra-
tion a été nettement plus élevée que les natura-
lisations. 

Dans les années 1960, le nombre de naturalisa-
tions était très faible, si bien que même le taux de 

Figure 7 : Évolution des naturalisations en Suisse par rapport à la population suisse et par rapport à la population étrangère
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ceux qui sont assujettis aux lois de la Confédéra-
tion suisse en tant que résidants et ceux qui ont 
une voix dans l’élaboration de ces lois en tant que 
citoyens, et cette différence ne cesse de s’ac-
croître. En excluant un quart de la population ré-
sidante permanente du corps électoral, la Suisse 
présente l’un des déficits démocratiques les plus 
importants en comparaison européenne (Blatter, 
Schmid et Blättler 2017).5

1.3	 L’augmentation des mariages bina-
tionaux et les conséquences de 
l’égalité entre hommes et femmes

L’augmentation décrite du nombre de binationaux 
et l’évolution du traitement de la double nationa-
lité dans le droit international et national présen-
tées dans la partie suivante sont peu intelligibles 
si l’on ne tient pas compte du développement de 
l’égalité entre hommes et femmes en général et en 
particulier dans le droit sur la nationalité. 

Le rapport patriarcal qui dominait la relation 
hommes-femmes au 19e siècle se reflétait non 
seulement dans le droit matrimonial, mais éga-
lement dans la législation relative à la nationali-
té qui régissait les mariages entre ressortissants 

5	 Nous ne pouvons pas fournir ici une analyse détaillée des 
conséquences de la législation suisse sur la nationalité au 
regard des taux de naturalisation, mais nous aimerions sou-
ligner deux choses. Premièrement : la récente révision de la 
loi sur la nationalité, entrée en vigueur en janvier 2018, 
prévoit certes une légère réduction du délai de résidence de 
douze à dix ans avant que les étrangers ne puissent déposer 
une demande de naturalisation. Mais le Conseil national s’est 
imposé contre le Conseil fédéral et le Conseil des États, qui 
exigeaient une réduction à huit ans. Le délai de dix ans est 
toujours nettement supérieur à la moyenne européenne et 
bien supérieur aux cinq ans considérés comme appropriés du 
point de vue de la théorie de la démocratie (Blatter, Schmid 
et Blättler 2017). En outre, la révision est surtout marquée 
par différents durcissements concernant les conditions à rem-
plir pour la naturalisation. Deuxièmement : le fait que la 
moitié des étrangers qui vivent en Suisse satisfont à la condi-
tion du délai de résidence, mais ne demandent pas la natu-
ralisation, indique qu’au-delà des exigences directes de la loi 
sur la nationalité, il y a d’autres obstacles qui entravent la 
naturalisation.

Figure 8 : Balance de l’immigration et de l’émigration, nombre de naturalisations et modification de la population étrangère en 
Suisse au fil du temps	
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de pays différents. Le principe selon lequel « la 
femme acquiert par le mariage le droit de cité et 
de bourgeoisie de son mari » (art. 54, al. 4 de 
la Constitution fédérale de 1874) concernait en 
premier lieu le droit de cité communal ; mais il fut 
aussi appliqué pour les mariages binationaux. En 
règle générale, lorsqu’une Suissesse se mariait à 
un étranger, elle perdait sa nationalité suisse ; les 
enfants issus d’un tel mariage n’obtenaient pas la 
nationalité suisse. À l’inverse, l’épouse étrangère 
d’un Suisse et les enfants communs acquéraient 
automatiquement la nationalité suisse. Cette 
conception patriarcale du mariage marqua la lé-
gislation relative à la nationalité en Suisse jusque 
dans les années 1980, lorsqu’un article sur l’éga-
lité entre hommes et femmes fut inscrit dans la 
Constitution. Il y avait eu auparavant une série de 
petites modifications, qui non seulement avaient 
applani la voie vers l’égalité entre hommes et 
femmes, mais également vers la reconnaissance 
de la double nationalité. 

Dès le début de leur lutte pour l’égalité, les asso-
ciations de femmes s’étaient préoccupées de la 
législation sur la nationalité. Lors de la préparation 
de la Conférence pour la codification du droit in-
ternational de la Haye en 1930, l’Alliance de so-
ciétés féminines suisses (ASF) avait adressé une 
pétition au Conseil fédéral, lui demandant de s’en-
gager afin que la nationalité soit reconnue comme 
un droit personnel inaliénable, et soit dissocié de 
l’état civil. Il s’agissait d’ouvrir la possibilité de la 
double nationalité pour les Suissesses qui épou-
saient un étranger. Dans le sillage de la Seconde 
Guerre mondiale, la réglementation pour les 
femmes qui se mariaient à un étranger devint plus 
restrictive, avant que la révision de la loi sur la 
nationalité suisse en 1953 – qui n’apportait certes 
pas l’égalité entre hommes et femmes – ne per-
mette aux femmes suisses de conserver leur natio-
nalité lorsqu’elles épousaient un étranger. À partir 
de 1978, les enfants nés du mariage entre une 
Suissesse et un étranger se virent attribuer la na-
tionalité suisse lorsque les parents résidaient en 
Suisse au moment de la naissance. Cette dernière 
condition fut abrogée en 1985. Puis, après plu-
sieurs révisions du droit matrimonial dans les an-
nées 1980, l’égalité formelle des sexes fut inscrite 
dans la loi suisse sur la nationalité. Il y avait eu, à 
ce propos, une première percée concernant l’ac-
ceptation de la double nationalité à l’échelle du 
droit de cité cantonal et communal, lorsqu’il fut 
établi qu’une Suissesse se mariant avec un Suisse 
acquerrait automatiquement le droit de cité com-

munal et cantonal de son mari, mais pourrait 
conserver ses propres droits. Ce dernier élément 
était nouveau et signifiait que ces femmes avaient 
quasiment une double bourgeoisie communale. 
Comme le montre le chapitre suivant, peu de 
temps après, la double nationalité fut acceptée à 
l’échelle nationale (Commission fédérale pour les 
questions féminines CFQF 2017 ; Studer, Arlettaz 
et Argast 2008).

Cependant, il y a un facteur encore plus important 
pour la progression de la double nationalité que 
l’acceptation de la double nationalité liée à un 

mariage, à savoir le fait que l’égalité entre femmes 
et hommes, associée au principe dominant dans 
la plupart des pays du droit du sang (« ius sangui-
nis »), mène à ce que les enfants nés dans le cadre 
de mariages binationaux reçoivent généralement 
la double nationalité. En Suisse, tous les enfants 
nés sur le territoire, d’un parent suisse, reçoivent 
la nationalité suisse. Il n’y a pas de restrictions 
concernant l’acquisition simultanée d’une autre 
nationalité par le biais de l’autre parent. 

Au cours des dernières décennies, le nombre de 
mariages binationaux en Suisse a constamment 
augmenté ; mais surtout leur part relative à l’en-
semble des mariages conclus en Suisse s’est forte-
ment accrue, si bien qu’entre-temps, plus d’un 
mariage sur trois est un mariage binational (cf. 
fig. 9)6. Compte tenu de l’acceptation croissante 
de la double nationalité dans les pays d’origine de 
la majorité des conjoints, on peut supposer que la 
plupart des enfants qui naissent de ces mariages 
binationaux sont ou deviendront binationaux. 

Un quart de la population 

résidante n’a pas le droit de 

vote – la Suisse présente ainsi 

l’un des plus grands déficits 

démocratiques en comparaison 

européenne. 

6	 Selon l’OFS, en 2015, 43,1  pourcent de tous les mariages 
contractés en Suisse étaient binationaux. Mais sont aussi 
compris dans ce nombre les mariages entre étrangers de 
nationalités différentes. Les mariages binationaux entre 
Suisses et étrangers s’élevaient à 36 pourcent (cf. fig. 9).
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Les enfants issus de mariages binationaux nés à 
l’étranger doivent être enregistrés jusqu’à leur 22e 
année ou émettre une déclaration de conservation 
de la nationalité – au-delà de cette déclaration de 
volonté, aucun autre lien avec la Suisse n’est exigé 
pour pouvoir transmettre la nationalité suisse aux 
futures générations (Mauerhofer 2005 : 127/128). 
On ne dispose pas de chiffres concernant la part 
de mariages binationaux parmi les unions des 
Suisses de l’étranger. Mais compte tenu du fait 
que la plupart des Suisses de l’étranger possèdent 
déjà la double nationalité, la transmission quasi-
ment inconditionnelle de la nationalité suisse aux 
générations suivantes mène à ce que la double 
nationalité augmente aussi par le biais des Suisses 
de l’étranger.

1.4	 Tolérance juridique et acceptation 
de la nationalité multiple en 
hausse 

L’accroissement de la migration et la progression 
du nombre de Suisses de l’étranger et d’étrangers 
en Suisse qui en découle, tout comme l’augmen-
tation du nombre de mariages binationaux, créent 
un contexte qui explique la montée en puissance 
de la double nationalité. L’égalité juridique entre 
hommes et femmes évoquée ci-dessus, ainsi que 
l’égalité croissante des droits des individus par 
rapport aux droits des États souverains énoncée 
ci-dessous, constituent d’autres facteurs impor-
tants. Nous commençons par les évolutions dans 
le droit international, nous citons ensuite les 
principales réglementations et leurs réformes en 
Suisse et nous terminons par une comparaison du 
développement dans d’autres États-nations. Dans 
tous les domaines nous identifions une tendance 
croissante à la reconnaissance de la double natio-

Figure 9 : Évolution du nombre et des parts de mariages binationaux, purement suisses et purement étrangers sur l’ensemble des 
mariages contractés en Suisse 
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nalité. Pourtant, cette reconnaissance a toujours 
été controversée sur le plan politique et elle le 
reste jusqu’à ce jour dans de nombreux pays. 

1.4.1	 L’évolution dans le droit interna-
tional

La philosophie des Lumières et le développement 
des droits démocratiques à la fin du 18e siècle 
apportèrent une nouvelle conception du rapport 
entre les sujets soumis au pouvoir et leurs diri-
geants. La marche triomphale de l’idée de l’au-
todétermination politique conduisit à un chan-
gement : le sujet soumis au pouvoir n’était plus 
considéré comme un fidèle vassal, mais comme 
un citoyen souverain, dont le maître est autorisé à 
exercer un pouvoir limité d’un point de vue tempo-
rel et légal, et doit rendre des comptes. En outre, 
s’affirme le principe selon lequel les individus ne 
sont pas liés indéfiniment à un État-nation donné, 
mais peuvent en changer. Ces deux acquis ont été 
remportés de haute lutte et, jusqu’à présent, sont 
loin d’avoir été transposés partout dans la réalité.

Dans la deuxième moitié du 19e siècle, les États-
Unis obtinrent par les Bancroft Treaties que les 
pays européens acceptent la naturalisation de 
leurs émigrés aux États-Unis et les dispensent de 
l’obligation du service militaire dans leurs pays 
d’origine (Gosewinkel 2001 ; Gosewinkel 2016). Le 
début du 20e siècle ne fut pas seulement marqué 
par l’extension massive des droits civiques au sein 
de l’État-nation (Marshall 1950), mais aussi par 
la Première Guerre mondiale et, pour la première 
fois, par la mobilisation générale de la population 
(masculine) dans le cadre du conflit international. 
Dans ce contexte, la « Convention concernant cer-
taines questions relatives aux conflits de lois sur 
la nationalité » signée à La Haye par la Société 
des Nations formulait le principe selon lequel il 
était dans l’intérêt de la communauté internatio-
nale que ses membres assurent que chaque per-
sonne possède une nationalité – mais une seule. 
C’est la même conception étatique qui marque la 
« Convention sur la réduction des cas de pluralité 
de nationalités et sur les obligations militaires en 
cas de pluralité de nationalités » adoptée par le 
Conseil de l’Europe en 1963. 

Il y eut dans le courant des années 1990 une nette 
réorientation en lien avec la reconnaissance et la 
pondération croissantes des droits humains dans 
le droit international (Faist 2007 : 174). En 1993, 

le Conseil de l’Europe adopta un Protocole ad-
ditionnel à la Convention de 1963, qui a consi-
dérablement atténué l’attitude négative à l’égard 
de la double nationalité. Cependant, ce chan-
gement se reflète surtout dans la « Convention 
européenne sur la nationalité » adoptée en 1997 
par le Conseil de l’Europe, qui entra en vigueur 
en l’an 2000. On se détourna alors résolument 
des accords précédents, dans la mesure où l’on 
considéra que ce ne sont pas uniquement les inté-
rêts des États membres qui devaient être protégés, 
mais aussi ceux des individus. En conséquence, 
la Convention européenne sur la citoyenneté ne 
rejette plus globalement la double nationalité. Il 
appartient désormais aux pays membres de décider 
dans quelles circonstances ils souhaitent admettre 
la pluralité de nationalités. Cependant, la Conven-
tion restreint cette liberté dans la mesure où les 
États membres sont obligés d’accepter la double 
nationalité dans les trois cas suivants (Mauerhofer 
2004 : 102/103) : 

–  lorsque la nationalité est acquise par la nais-
sance en vertu de l’égalité des sexes ;

–  quand elle survient en raison de l’éventuelle 
acquisition légale de la nationalité à l’occasion 
du mariage ;

–  lorsque pour les candidats à la naturalisation, le 
renoncement à la nationalité du deuxième pays 
est impossible ou inacceptable.

Tandis que ces directives mènent à l’accroissement 
du nombre de plurinationaux et vont de pair avec 
une acceptation renforcée de la nationalité multi-
ple, il y a aussi des directives qui impliquent une 
restriction de la double nationalité, mais visent en 
premier lieu l’ancrage de la liberté de choix des 
individus. Ainsi, les États doivent-ils permettre à 
leurs ressortissants d’abandonner leur nationalité 
sans créer d’obstacles pour ce faire. En outre, les 
règles en matière de conflits des lois – entre autres 
pour la gestion des obligations militaires et la pro-
tection diplomatique des ressortissants à nationa-
lité multiple – ont été reprises de la Convention 
de 1963, puisqu’elles avaient fait leurs preuves 
(Mauerhofer 2004 : 107). 

La Suisse n’a pas adhéré à la Convention de 1963 
ni à la Convention européenne sur la nationalité de 
1997, malgré le fait qu’elle ait largement participé à 
l’élaboration de ces conventions du Conseil de l’Eu-
rope (Mauerhofer 2004 : 107) et ait devancé l’évolu-
tion internationale avec son propre développement 
des normes, comme nous le verrons par la suite.
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1.4.2	 L’évolution dans le droit suisse

La Suisse débuta par un traitement extrêmement 
différencié des émigrants et des immigrants en 
matière de réglementation juridique de la double 
nationalité, et les évolutions ultérieures furent 
également très différentes pour ces deux groupes. 
La Constitution fédérale de 1848 énonçait à l’art. 
43, al. 1 : « Aucun Canton ne peut priver un de 
ses ressortissants du droit d’origine ou de cité. » 
Cela signifiait que les émigrants ne pouvaient 
être libérés de la nationalité suisse, même après 
avoir acquis une autre nationalité. Ce qui entraî-
na souvent de fait la double nationalité pour les 
émigrants suisses. À partir de ce moment-là, il 
n’y eut plus de restriction importante à la double 
nationalité pour les Suisses de l’étranger. En re-
vanche, la disposition suivante était ancrée dans 
l’alinéa 2 de ce même article 43 de la Constitution 
de 1848 et visait en premier lieu les immigrants : 
« Les étrangers ne peuvent être naturalisés dans 
un canton qu’autant qu’ils sont affranchis de tout 
lien envers l’État auquel ils appartenaient ». Cela 
évitait la double nationalité chez les immigrants, 
mais empêchait pour beaucoup la naturalisation 
en Suisse, car à cette époque de nombreux pays 
suivaient le principe de la permanence, respecti-
vement de l’intangibilité de la nationalité (« per-
petual allegiance ») (Office fédéral des migrations 
2005 : 36/37).

Dans la loi sur la nationalité de 1878, le renonce-
ment à l’ancienne nationalité ne constituait plus 
une condition indispensable à la naturalisation ; 
cela ne changea pas avec la révision de 1903. Pen-
dant la Seconde Guerre mondiale, la loi devint 
plus restrictive et la loi sur la nationalité de 1952, 
art. 17, stipulait que quiconque souhaitant se faire 
naturaliser devait renoncer à toute démarche pour 
conserver son ancienne nationalité. Pour autant 
que cela fût admissible au vu des réglementations 
des pays d’origine, il fallait renoncer à l’ancienne 
nationalité. Pendant cette période, de ses propres 
dires, l’office fédéral chargé de la surveillance de 
cette réglementation constata que de nombreux 
binationaux renoncèrent certes à leur nationalité 
d’origine, mais demandèrent peu de temps après 
à être réintégrés dans leur pays d’origine (Office 
fédéral des migrations 2005 : 38). 

Un nouveau revirement intervint dans le cadre de 
la révision de la loi sur la nationalité de 1990, qui 
visait en priorité l’égalité des sexes, et l’art. 17 de 
la loi sur la nationalité fut abrogé avec l’entrée en 

vigueur de la révision de 1992. Lors des premières 
lectures, le conseiller national Paul Rechsteiner 
avait fait remarquer en vain que « quelqu’un peut 
parfaitement posséder une double identité », mais 
ne put convaincre la majorité du Parlement avec 
l’argument selon lequel « cette double identité 
est quelque chose de naturel, et elle est enrichis-
sante ». Le Conseil fédéral révisa son attitude face 
à ce sujet, probablement en raison d’interventions 
concertées de l’association faîtière de l’économie 
et de l’Union syndicale suisse. À l’appui de toute 
une série d’arguments, le Conseiller fédéral Arnold 
Koller réussit à convaincre les parlementaires 
d’abroger le très restrictif art. 17. Dans le contexte 
des changements intervenus dans les conditions 
cadres internationales (EEE, effondrement des 
systèmes communistes en Europe de l‘Est) et en 
se référant à une étude du Programme national 
de recherche, il expliqua que les naturalisations 
étaient en baisse et que le fait d’exiger la renon-
ciation à l’ancienne nationalité était un obstacle 
à la naturalisation des jeunes étrangers. Il déclara 
en outre : « nous avons appris depuis longtemps 
à vivre avec la double nationalité » et que jusqu’à 
présent, il n’y avait pas eu de problèmes notoires 
(résumé et citations selon Mauerhofer 2004 : 130-
135, voir aussi D’Amato 2005 : 239). Les diffé-
rentes tentatives de partis nationaux conservateurs 
pour réintroduire les anciennes réglementations 
restrictives concernant la double nationalité ont 
toujours échoué jusqu’à présent. Cependant, dans 
différents cantons, les rapports avec le pays d’ori-
gine pouvaient être pris en considération comme 
critère d’évaluation afin de décider de la receva-
bilité d’une demande de naturalisation, au moins 
jusque dans les années 1990 (Mauerhofer 2004 : 
137). 

Il est surprenant de voir que lors de la dernière 
révision très controversée de la loi sur la natio-
nalité suisse, qui est entrée en vigueur en janvier 
2018, la double nationalité n’a joué qu’un rôle 
mineur, si bien qu’il n’y a pas eu en Suisse de 
modifications des conditions cadres juridiques – 
contrairement à d’autres pays. Cela signifie que 
la législation sur la nationalité suisse ne contient 
pratiquement pas de dispositions visant à éviter 
ou à limiter la nationalité multiple – bien qu’en 
comparaison internationale elle soit très restric-
tive, et que l’accès à la nationalité suisse ait ré-
cemment été rendu plus difficile pour les étrangers 
(cf. alinéa 1.2.2). Indépendamment de la tolérance 
ou de la non-tolérance des doubles nationalités, 
la loi révisée sur la nationalité a encore durci les 
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dispositions relatives à la naturalisation facilitée. 
Pour un enfant étranger issu du mariage d’une 
personne d’ascendance suisse avec un étranger, il 
n’est possible de recevoir la nationalité suisse que 
par son parent, il n’est plus possible d’invoquer la 
nationalité suisse de ses grands-parents ou même 
de ses arrière-grands-parents.

En matière d’accès des doubles nationaux au ser-
vice de l’État, les réglementations suisses sont libé-
rales. Il n’y a aucune restriction juridique concer-
nant les fonctions politiques. En dehors de la 
nationalité suisse, les membres du pouvoir législatif 
(parlements) et exécutif (gouvernements) locaux, 
cantonaux et fédéraux peuvent avoir une autre na-
tionalité et ne sont pas tenus de la déclarer. Comme 
cela a déjà été régulièrement le cas au cours du 19e 

siècle,7 on suppose aujourd’hui qu’un grand 
nombre de politiques élus, faisant partie des parle-
ments ou des gouvernements des communes, des 
cantons et de la Confédération possèdent d’autres 
nationalités en dehors du passeport suisse. Il n’y a 
pas de chiffres exacts à ce sujet. En septembre 
2009, le Conseil national refusa une motion de Ka-
thy Riklin (PDC), qui exigeait des membres du Par-
lement qu’ils révèlent leurs nationalités non suisses 
(services du Parlement 2009 : 08.3176).

Il appartient au gouvernement de limiter l’accès 
des binationaux au service dans l’administration 
suisse. Selon l’art. 8 al. 3 de la loi sur le personnel 
de la Confédération, le Conseil fédéral détermine 
par ordonnance quels sont les rapports de tra-
vail ouverts uniquement aux personnes possédant 
la nationalité suisse et ceux qui sont ouverts aux 
personnes possédant exclusivement la nationalité 
suisse. L’art. 23 de l’ordonnance sur le personnel de 
la Confédération présente une liste de limitations 
d’accès, notamment l’accès aux autorités de pour-
suites pénales et aux services secrets. Globalement, 
on voit cependant une nette tendance à la réduc-
tion des domaines dans lesquels les binationaux 
ne sont pas admis. Ainsi, les doubles nationaux 
sont acceptés dans le Corps des gardes-frontière, 
pour autant qu’ils n’aient pas effectué de service 
militaire à l’étranger, ce qui mène à ce que 5 pour-
cent des employés du Corps des gardes-frontière 
sont des binationaux. Récemment, les restrictions 
d’accès au service diplomatique ont également été 
levées pour les binationaux. 

Jusqu’en 2016, on appliquait le principe selon le-
quel les diplomates suisses n’avaient pas le droit 
de posséder plusieurs nationalités ; ils n’étaient 

autorisés à avoir une autre nationalité que s‘ils ne 
pouvaient y renoncer en raison de la législation 
dans l’autre pays. En 2014, le Département fédéral 
des affaires étrangères (DFAE) proposa d’abandon-
ner ce principe. Cette décision incita le Conseiller 
national Peter Keller (UDC) à présenter une mo-
tion pour s’y opposer. Cependant, cette motion 
n’obtint pas la majorité au Conseil national, si 
bien que l’interdiction de double nationalité dans 
l’ordonnance sur le personnel de la Confédération 
fut abrogée au 1er janvier 2017 (services du Parle-
ment 2016 : 14.3734). Une motion du Conseiller 
national Lorenzo Quadri, Lega, Tessin, qui sou-
haitait supprimer la double nationalité pour les 
membres du Conseil fédéral et pour les employés 
de la Confédération qui avaient des relations avec 
l’étranger, fut nettement rejetée par le Conseil na-
tional en décembre 2017 (NZZ 13.12.2017).

En matière de droit suisse privé et de procédure 
civile, le principe de territorialité s’applique gé-
néralement en termes de contenu – ce n’est pas 
la nationalité qui est décisive, mais la résidence. 
Il y a des exceptions dans le droit des personnes, 
des familles et dans le droit successoral. Jusqu’au 
début du 21e siècle, l’Office fédéral des migrations 
de l’époque ne signala pas de difficultés ni de be-
soin de réglementation concernant les binationaux 
(Office fédéral des migrations 2005 : 41).

1.4.3	 L’évolution juridique dans d’autres 
États-nations

Les développements juridiques dans d’autres pays 
correspondent aux tendances évoquées dans le 
droit international et le droit suisse. Tandis que 
la première moitié du 20e siècle vit presque par-
tout l’introduction de réglementations visant à 
proscrire la double nationalité, au cours de la 
seconde moitié du 20e siècle, l’attitude politique 
et les règles juridiques changèrent dans de nom-
breux pays du monde. Dans une évaluation de 
l’évolution de la reconnaissance juridique de la 
double nationalité menée dans 115 pays, Tanja 
Brondsted Sejersen (2008 : 531) met en évidence 
les tendances suivantes : tandis qu’en 1959, seuls 
cinq pays acceptaient la double nationalité, en 

7	 Ainsi, Emil Frey par exemple, du canton de Bâle-Campagne, 
élu au Conseil fédéral en 1890, n’était pas seulement citoyen 
des États-Unis d’Amérique, il avait même combattu aux côtés 
des États libéraux du Nord en 1861 lors de la Guerre civile 
(Tagesanzeiger 30.8.2017 : 4, avec d’autres exemples).
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1989 il y en avait vingt. En 1999, ils étaient trente, 
puis cinquante en 2005 sur les 115 pays pris en 
considération. Ce sont surtout les démocraties en 
Europe, ainsi qu’en Amérique du Nord et du Sud 
qui, pendant cette période, passèrent d’un refus 
général à une acceptation au moins partielle de 
la double nationalité. Cependant, de nombreux 
pays n’acceptent la double nationalité que pour 
des groupes précis (par exemple pour leurs res-
sortissants vivant à l’étranger, mais non pour les 
candidats à la naturalisation ou pour les citoyens 
de pays avec lesquels ils ont des relations tendues). 
En conséquence, les comparaisons internationales 
concernant l’élargissement de l’acceptation juri-
dique de la nationalité multiple aboutissent à des 
résultats différents. Dans un synopsis, Blatter et al. 
(2009) concluaient qu’au début du 21e siècle, sur 
un total de 189 pays analysés, 87 étaient majori-
tairement tolérants à la double nationalité, tandis 
que 77 pays cherchaient à empêcher la nationalité 
multiple par des réglementations juridiques ; pour 
25 autres pays, les différentes études ont abouti 
à des catégorisations différentes.

Récemment, la tendance à l’acceptation de la 
double nationalité s’est poursuivie à l’échelle mon-

diale. En 2015 selon la « Global Dual Citizenship 
Database », désormais presque tous les États 
d’Amérique du Nord et du Sud tolèrent la natio-
nalité multiple dans le cas de l’acceptation de la 
nationalité d’un autre État (cf. fig. 10). En Europe, 
mais également dans le monde entier, seul un État 
sur quatre exige que les citoyens qui prennent une 
autre nationalité abandonnent celle de l’État régu-
lateur. Pour 75 pourcent de tous les États, l’adop-
tion d’une autre nationalité ne constitue plus une 
raison de libérer ces personnes de leur nationalité.

Cette évolution univoque vers la tolérance, respec-
tivement l’acceptation de la double nationalité 
dans les lois relatives à la nationalité des États-na-
tions démocratiques, ne doit pas faire oublier que 
ce cheminement a été politiquement très contro-
versé dans de nombreux pays et l’est encore par-
fois aujourd’hui (Faist 2007, Hansen et Weil 2002, 
Kalekin-Fishman et Pitkänen 2007).

On constate globalement que le taux de binatio-
naux parmi les ressortissants suisses est très élevé 
en comparaison internationale, ce qui s’explique 
par le fait que la Suisse présente une émigration 
importante, mais aussi une immigration élevée. 

Figure 10 : Évolution de l’acceptation de la double nationalité par les États-nations (par continent) 
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Cependant, le grand nombre de binationaux et 
leur part élevée à la population totale s’expliquent 
par le fait que la Suisse a suivi la tendance inter-
nationale vers l’égalité des sexes et la prise en 
compte des intérêts individuels dans le droit in-
ternational, ou s’est même avérée être pionnière 
en la matière.
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Naim Malaj : sur la route, en tant qu’ambassadeur qui 

connaît la mentalité suisse

Naim Malaj est arrivé en Suisse en 1990, en tant 
que réfugié. À l’époque, il avait 22 ans et fuyait le 
régime de Milosevic. Il a obtenu l’asile en Suisse 
et a effectué une formation de travailleur social à 
Genève. « Je ne pensais jamais rester en Suisse ». 
Et, 28 ans plus tard, il vit toujours en Suisse. Entre-
temps, il s’est marié et a deux filles, l’une est étu-
diante, l’autre est au gymnase.
La perspective du retour au Kosovo s’est éloignée 
de plus en plus. Le climat politique était tendu, 
puis une guerre civile a éclaté au cours des années 
1990. Au fil du temps, Naim Malaj s’est fixé en 
Suisse. Son statut de réfugié reconnu lui a permis 
de mener une vie normale, de suivre une formation 
et des études. Naim Malaj a appris le français à la 
perfection et s’est accoutumé aux usages suisses. 
Il dit que soudain, on commence à se faire à l’idée 
que sa place se trouve désormais en Suisse. Il est 
retourné au Kosovo pour la première fois dix ans 
après sa fuite. Quelque chose avait changé : « À 
l’époque, je me suis senti un peu étranger dans 

mon propre pays ».
Naim Malaj a obtenu la naturalisation en Suisse. 
Il considère que ce processus était inéluctable, 
puisque même auparavant, il se sentait déjà suisse. 
Il ne lui manquait que le passeport rouge. Lui et 
sa famille l’ont finalement obtenu en 2004. Tous 
les membres de la famille sont désormais installés 
à Meyrin, près de Genève. Il décrit le processus 
de naturalisation comme étant très simple. En 
revanche, il critique le très long délai nécessaire 
avant de pouvoir se faire naturaliser en Suisse. 
Ce n’est qu’au terme d’un délai de résidence de 
12 ans dans un même lieu qu’il lui a été possible 

de déposer une demande en ce sens. Ensuite, la 
procédure de naturalisation en soi a duré deux ans 
et demi. Trop longue, selon lui. Il a désormais la 
double nationalité suisse et kosovare. 
Il dit ne jamais avoir réfléchi à la question de sa-
voir s’il aurait demandé la naturalisation en cas de 
perte de sa nationalité d’origine. « La Suisse auto-
rise la double nationalité, la question ne s’est donc 
jamais posée pour moi ». Selon lui, on peut certes 
rendre un passeport, c’est-à-dire un morceau de 
papier, mais on ne peut pas se défaire aussi faci-
lement de sa propre identité culturelle. Il pense 
que, à la différence de la France, la Suisse a raison 
d’accepter la culture d’origine de ses immigrés. 
Le Kosovo a déclaré son indépendance en 2008. La 
Suisse a été l’un des premier pays à la reconnaître. 
En 2009, Naim Malaj a été nommé ambassadeur du 
Kosovo en Suisse, bien qu’il n’ait pas fait d’études 
pour cela, et qu’il ait une formation de travail-
leur social. Son statut de binational n’a jamais 
posé problème dans l’exercice de ses fonctions, 

même si la presse a émis des avis 
divergents. « Bien au contraire », re-
marque Naim Malaj à ce sujet, « à 
Berne on était content d’avoir un 
ambassadeur du Kosovo qui connaît 
si bien la mentalité suisse, qui sait 
comment la Suisse fonctionne et qui 
a également une bonne connais-
sance de la diaspora kosovare ». Car 
la diaspora joue un rôle important 
dans les relations entre le Kosovo et 
la Suisse. En effet, environ 200’000 
personnes issues du Kosovo vivent 
en Suisse, ce qui correspond environ 
à 10 pourcent de la population de 

cet État des Balkans.
Au cours de l’exercice de ses fonctions diploma-
tiques, qui s’est prolongé jusqu’en 2015, Naim 
Malaj n’a pas mis sa seconde nationalité – suisse – 
en sommeil, ce qui est généralement d’usage dans 
les cercles diplomatiques. Au contraire, depuis sa 
naturalisation, il participe régulièrement aux vo-
tations en Suisse. Il explique que la procédure ad-
ministrative permettant aux Kosovars de l’étran-
ger de participer aux élections est excessivement 
lourde. C’est pour cette raison que, même en tant 
qu’ambassadeur, il n’a jamais pris part aux élec-
tions dans son pays d’origine.

« Mon statut de binational ne m’a posé 
aucun problème. A Berne, on était content 
d’avoir un ambassadeur du Kosovo qui 
connaît si bien la mentalité suisse, qui sait 
comment la Suisse fonctionne et qui a éga-
lement une bonne connaissance de la dias-
pora kosovare. Car la diaspora joue un rôle 
important dans les relations entre le Koso-
vo et la Suisse. » 
Naim Malaj
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Uwe E. Jocham : « L’enracinement local est particulière-

ment important dans les fonctions dirigeantes. »

Uwe Jocham est directeur opérationnel du plus 
grand groupement hospitalier de Suisse, à savoir 
le groupe de l’Île à Berne, depuis février 2018. Pré-
sident du conseil d’administration, il habite dans 
le canton de Berne, mais il est né et a grandi en 
Allemagne. Il se sent chez lui en Suisse, tout 
comme sa femme et ses deux fils. M. Jocham a la 
double nationalité germano-suisse, il a été natura-
lisé suisse ainsi que sa famille il y a environ dix ans. 
Uwe Jocham est loin d’incarner le stéréotype du 
cadre dirigeant, c’est-à-dire l’image que de nom-
breuses personnes se font du chef d’entreprise qui 
a beaucoup voyagé, qui a vécu dans de nombreux 
pays du monde et pour qui l’enracinement local 
est totalement secondaire par rapport à la carrière 
professionnelle et ne semble plus jouer qu’un rôle 
mineur. Uwe Jocham est différent. Les traditions, 
en particulier celles liées à ses deux nationalités, 
lui sont chères. 
Depuis son arrivée en Suisse en 1994, il n’a plus 
participé aux élections en Allemagne. À vrai dire, 
il aimerait prendre part à la vie politique. Mais la 
procédure compliquée pour les Allemands résidant 
à l’étranger, combinée à ses priorités profession-
nelles, a eu raison de sa volonté de participation 
politique. En revanche, depuis sa naturalisation 
en Suisse, Uwe Jocham n’a jamais manqué une 
votation ou une élection. Il lui est 
très important d’avoir un droit de 
participation politique dans le pays 
où il vit. 
Au sein de son environnement pro-
fessionnel, il observe que dans les 
sphères supérieures de direction 
des entreprises « il est fréquent de 
voir des binationaux ». Il estime ce-
pendant que la double nationalité 
n’a qu’une incidence minime sur le 
parcours professionnel. Selon Uwe 
Jocham, « ce qui compte dans ce 
cas, c’est avant tout l’expérience professionnelle 
acquise à l’étranger et la volonté de travailler à 
l’étranger. La double nationalité peut certainement 
exprimer cette volonté de mobilité tout en reflétant 
un engagement fort à l’égard de certains lieux ». 
Cet enracinement local et cet engagement envers 
un lieu sont particulièrement importants pour les 
cadres supérieurs qui devraient s’identifier aux évé-
nements locaux au-delà de l’entreprise et auxquels 

on demande d’aller au contact de leur entourage. 
« Dans ce contexte, le fait d’avoir la citoyenneté du 
pays constitue certainement un avantage ».
Fondamentalement, M. Jocham pense que les natio-
nalités ont toujours leur importance pour les entre-
prises. « Qu’on engage un Français ou un Allemand, 
il y a quand même une assez grande différence ». 
En fonction du lieu d’exercice, l’origine nationale et 
la culture d’entreprise qui y sont liées gardent tou-
jours leur importance, même si les équipes qui assu-
ment des tâches spécialisées, exigeantes et d’enver-
gure mondiale sont de plus en plus internationales. 
« L’origine et la culture nationale jouent toujours 
un rôle central ». Uwe Jocham sait de quoi il parle, 
il a occupé des fonctions de direction pendant de 
longues années dans l’entreprise multinationale de 
biotechnologies CSL Behring.
Uwe Jocham travaille non seulement dans le can-
ton de Berne depuis de nombreuses années, mais il 
est également président de l’association patronale 
cantonale. Compte tenu de sa double nationalité, 
ces deux fonctions ne provoquent-elles pas parfois 
des conflits de loyauté ? « Si, cela arrive », dit-il. 
En particulier dans les projets professionnels où un 
site allemand et un site suisse sont en concurrence, 
il arrive que son cœur balance « un peu ». Dans 
de tels cas, il estime qu’il est judicieux d’agir de 

manière « factuelle et réaliste » et non en fonction 
de facteurs « culturels et émotionnels ». En effet, 
on attend généralement d’un leader économique 
dans l’exercice de ses fonctions professionnelles 
qu’il agisse de manière rationnelle et qu’il relègue 
ses émotions au second plan, tandis que son at-
tachement culturel avec ses pays d’origine et de 
résidence a plutôt vocation à s’exprimer dans un 
cadre privé et politique.

Ce qui compte avant tout, c’est la vo-
lonté de travailler à l’étranger et l’expé-
rience professionnelle qu’on y a acquise. 
La double nationalité peut certainement 
exprimer cette volonté de mobilité tout en 
reflétant un engagement fort à l’égard de 
certains lieux ».
Uwe E. Jocham
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Dans ce chapitre nous nous penchons sur la ques-
tion de savoir si, et comment, les Suisses binatio-
naux se distinguent des mononationaux et des 
étrangers en Suisse en matière de caractéristiques 
socio-structurelles importantes. Nous considérons 
d’abord les aspects socio-économiques, puis les 
aspects socioculturels. Il s’agit dans ce chapitre 
d’analyses purement descriptives. Il n’est pas pos-
sible d’établir des rapports de causalité, ce que 
nous expliquerons avec davantage de précisions 
dans le dernier paragraphe. 

2.1	 Caractéristiques socio-économiques

Dans cette partie du chapitre, nous analysons 
comment et dans quelle mesure les binationaux 

se distinguent des Suisses mononationaux et des 
étrangers en matière de caractéristiques socio-éco-
nomiques. Les éléments qui nous ont permis de 
comparer ces trois catégories de nationalités sont 
limités par la disponibilité des données. Pour les 
années comprises entre 1996 et 2016, l’enquête 
sur la population active (ESPA) a fourni les don-
nées nécessaires concernant le plus haut niveau 
de formation achevée, le statut d’activité, respec-
tivement le chômage, la position professionnelle 
et le revenu. Dans les évaluations suivantes, sauf 
indication contraire, nous présenterons les résul-
tats cumulés pour toutes les années disponibles. 
En outre, lorsque cela est approprié ou pertinent, 
nous examinerons de plus près l’évolution au fil 
du temps.

2.	 Les caractéristiques socio-structurelles des 

binationaux en Suisse
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Figure 11 : Parts des différentes formations achevées selon les catégories de citoyennetés (1996-2016 cumulées) 



se distinguent des Suisses mononationaux et des 
étrangers en matière de caractéristiques socio-éco-
nomiques. Les éléments qui nous ont permis de 
comparer ces trois catégories de nationalités sont 
limités par la disponibilité des données. Pour les 
années comprises entre 1996 et 2016, l’enquête 
sur la population active (ESPA) a fourni les don-
nées nécessaires concernant le plus haut niveau 
de formation achevée, le statut d’activité, respec-
tivement le chômage, la position professionnelle 
et le revenu. Dans les évaluations suivantes, sauf 
indication contraire, nous présenterons les résul-
tats cumulés pour toutes les années disponibles. 
En outre, lorsque cela est approprié ou pertinent, 
nous examinerons de plus près l’évolution au fil 
du temps.

Ivan Greco
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2.1.1	 Nationalité et formation

Nous considérerons d’abord le plus haut niveau 
de formation achevée pour les trois différentes 
catégories de nationalité. La figure 11 montre de 
nettes différences entre les catégories. Il apparaît 
d’une part qu’un peu moins de 25 pourcent des 
personnes du groupe des étrangers n’ont accompli 
que la scolarité obligatoire. Ce taux est nettement 
inférieur chez les Suisses, avec quelque 13 pour-
cent. Les binationaux occupent une position inter-
médiaire avec 16,7 pourcent, mais se rapprochent 
davantage des Suisses. En considérant la caté-
gorie apprentissage, on obtient l’image inverse. 
On s’aperçoit alors qu’il s’agit d’un modèle de 
formation typiquement suisse. Parmi les Suisses, 
41 pourcent ont indiqué l’apprentissage comme 
plus haut niveau de formation achevée. Chez les 
étrangers, ce taux n’atteint que 22,8 pourcent. 
Chez les binationaux, le taux est nettement plus 
faible que pour les Suisses, avec 26,2 pourcent. 
En revanche, ce rapport est inversé pour le plus 
haut niveau de formation achevée (université, EPF, 

hautes écoles spécialisées, HEP). Ici, les doubles 
nationaux présentent le taux le plus élevé, avec 
19,9 pourcent, suivis de près par les étrangers 
(19,1 pourcent). Chez les Suisses, ce taux est in-
férieur de moitié, avec 10,2 pourcent.

Si on effectue une distinction plus fine des caté-
gories de nationalités (cf. fig. 12), on obtient une 
image similaire. Là aussi, les différences relatives 
aux trois niveaux « école obligatoire », « apprentis-
sage » et « université » sont les plus importantes. 
Il se confirme en particulier que l’apprentissage 
est très typique de la Suisse. Dans ce contexte, 
les Suisses de naissance devancent nettement les 
Suisses par naturalisation. Pour toutes les autres 
catégories de nationalité, les taux sont plus bas. 

En plus de ces évaluations cumulées, nous avons 
examiné si des évolutions ou des changements si-
gnificatifs pouvaient être mis en évidence sur le 
long terme. Il s’avère qu’au fil du temps, certains 
diplômes de fin d’études présentent des taux plus 
élevés (en particulier universités, EPF) et, d’autres, 

Figure 12 : Parts des différentes formations achevées selon les catégories de citoyennetés (1996-2016 cumulées)
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des taux moins élevés (par ex. école obligatoire, 
apprentissage). Mais en général, les évolutions 
semblent plus ou moins parallèles pour toutes les 
catégories de nationalité ; il se dessine une ten-
dance générale pour toute la société, et il n’y a pas 
d’évolution spécifique au sein des différentes caté-
gories. 

En outre, se pose la question de savoir s’il est 
approprié de mettre tous les binationaux dans le 
même panier et s’il n’y a pas des différences signi-
ficatives au sein de ce groupe. C’est pourquoi nous 
avons complété les analyses effectuées jusqu’alors 
en tenant compte de la localisation géographique 
de la deuxième nationalité (cf. fig. 13).

On voit à l’exemple de la formation, dans la fi-
gure 13, que le groupe des binationaux n’est pas 
homogène. En particulier en ce qui concerne l’ap-
prentissage, les binationaux ayant une deuxième na-
tionalité européenne présentent un taux nettement 

plus élevés que les binationaux d’Afrique et d’Amé-
rique du Nord. Dans le même temps, les binationaux 
d’Amérique du Nord présentent le taux d’universi-
taires le plus élevé. Pour cette catégorie, les bina-
tionaux européens se situent au bas de l’échelle.

Les autres variables socio-économiques ont mon-
tré des différences similaires, il faut donc souligner 
que la localisation géographique de la deuxième 
nationalité a une grande influence sur la mesure 
dans laquelle – et à quel point de vue – les Suisses 
binationaux se distinguent de leurs compatriotes 
mononationaux.

2.1.2	 Nationalité et statut d’activité/
chômage

Le statut d’activité, respectivement le chômage, a 
été le deuxième facteur socio-économique analy-
sé dans les différents groupes de nationalité. Le 
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graphique 14 montre qu’à première vue, les diffé-
rences en matière de statut d’activité entre les dif-
férentes catégories sont comparativement faibles. 
Néanmoins, si l’on regarde la catégorie chômage 
de plus près, on constate certaines différences. 
Les Suisses mononationaux affichent le taux de 
chômeurs le plus faible (1,7 pourcent), les binatio-
naux (4 pourcent) et les étrangers (5,8 pourcent) 
présentent des taux de chômage nettement plus 
élevés. En revanche, on ne constate presque pas de 
différences entre les deux catégories plus fines de 
binationaux. Les binationaux par naissance repré-
sentent une part de chômeurs de 4,0 pourcent, les 
binationaux par naturalisation, de 3,8 pourcent. 

Cependant, les différences en matière de statut 
d’activité sont plus importantes en fonction de 
la deuxième nationalité, comme cela a déjà été 
démontré pour le niveau d’éducation. Les bina-
tionaux avec une deuxième nationalité africaine 
présentent le chiffre de chômeurs le plus élevé 
(9,2 pourcent), tandis que les Océaniens (2,5 pour-
cent) et les Européens (3,6 pourcent) affichent des 
taux nettement plus faibles. 

En dehors du statut d’activité, la situation profes-
sionnelle (notamment le fait d’occuper une fonc-
tion de cadre ou non) a également été analysée. 
On note des résultats très semblables à ceux qui 
ont été présentés pour le niveau de formation et 
le statut d’activité. Il n’y a que peu de différences 
entre les Suisses, les binationaux et les étrangers. 
Il s’avère néanmoins que pour la situation pro-
fessionnelle, les binationaux ne forment pas un 
groupe homogène et que, lorsque la deuxième 
nationalité est considérée, les différences au sein 
de la catégorie des binationaux sont plus impor-
tantes que la différence entre Suisses, binationaux 
et étrangers en général.

2.1.3	 Nationalité et revenus

On peut supposer que les différences établies en 
matière de niveau de formation et de situation 
professionnelle ont également une influence sur 
le revenu moyen vu par catégorie de nationalité. 
Nous avons donc considéré le revenu de plus près. 
Les analyses descriptives montrent certaines diffé-

Figure 14 : Statut d’activité selon la catégorie de citoyennetés (1996-2016) 
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rences entre les trois catégories. Les étrangers pré-
sentent une part supérieure à la moyenne dans le 
domaine médian. Par contre, les Suisses et les bi-
nationaux se situent dans les catégories des reve-
nus supérieurs, devant les étrangers (cf. fig. 15). 
Globalement, les Suisses binationaux ont en 
moyenne des revenus à peu près équivalents à 
ceux de leurs compatriotes mononationaux.

Ainsi qu’on peut le supposer au vu des résultats 
recueillis jusqu’à présent concernant le niveau de 
formation et la situation professionnelle, des dif-
férences plus importantes apparaissent au sein du 
groupe des binationaux quand on tient compte de 
leur deuxième nationalité. En particulier, il appa-
raît que les binationaux d’Amérique du Nord et 
d’Océanie notamment, disposent d’une bonne 
formation, occupent des fonctions de cadre – res-
pectivement des fonctions de direction d’entre-
prise – et perçoivent en conséquence de bons sa-
laires. Il n’est donc pas surprenant que ces deux 
sous-groupes de binationaux aient une part plus 
importante (environ 30 pourcent) dans la catégo-
rie des revenus les plus élevés et devancent les 
Suisses mononationaux (22,1 pourcent).

2.2	 Caractéristiques socioculturelles

Dans cette partie du chapitre, nous nous deman-
dons si, et dans quelle mesure, les Suisses bina-
tionaux se distinguent des mononationaux et des 
étrangers en matière de caractéristiques socio-
culturelles. Pour répondre à ces questions, nous 
devons nous limiter au peu d’aspects fournis par 
les données de l’enquête suisse sur la population 
active (ESPA) et le relevé structurel (RS).

2.2.1	 Nationalité et bénévolat

On considère souvent l’engagement bénévole 
comme un indicateur de l’intégration sociale des 
personnes. C’est pourquoi nous nous tournons en 
premier vers ces activités volontaires. Nous exa-
minons d’abord si l’engagement social moyen des 
binationaux en général se distingue de celui des 
Suisses et des étrangers. Ensuite, nous entrerons 
dans le détail pour analyser l’engagement des dif-
férents groupes dans diverses associations.

Les questions concernant les activités bénévoles et 
affiliations dans différents types d’associations ne 
sont pas posées annuellement par l’ESPA, mais 
environ tous les 3 ans, dans le cadre d’un module 

Figure 15 : Classes de revenu selon les catégories de citoyennetés (1996-2016 cumulées) 
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supplémentaire de questionnement. Par consé-
quent, les données ayant trait aux activités volon-
taires/affiliations à des associations ne sont pas 
disponibles pour chaque année, mais seulement 
pour les années 1997, 2000, 2004, 2007, 2010, 
2013 et 2016.

La figure 16 donne un premier aperçu du pourcen-
tage de personnes – au sein des différentes caté-
gories de nationalités – qui exercent une activité 
volontaire/bénévole. Il apparaît clairement que ce 
sont majoritairement les Suisses de naissance qui 
exercent une activité volontaire/bénévole. Parmi 
ces derniers, 28 pourcent ont déclaré exercer une 
telle activité. Ils sont suivis à la deuxième place 
par les binationaux par naissance (21,4 pourcent) 
et seulement ensuite par les Suisses naturalisés et 
les binationaux par naturalisation. Cela indique 
que l’exercice d’une activité volontaire/bénévole 
est vraisemblablement lié à l’enracinement dans 
la communauté locale. Les habitants de la Suisse 
qui se sont faits naturaliser ont soit immigré en 
Suisse ou sont descendants d’immigrés. Ils sont 

en moyenne nettement moins engagés sur le plan 
social que ceux qui sont nés en Suisse, mais beau-
coup plus que ceux qui ne possèdent pas la na-
tionalité suisse.

Cependant, la figure montre aussi que chez les 
Suisses de naissance et chez les Suisses naturalisés 
qui possèdent un deuxième passeport, il y a moins 
de personnes exerçant une activité volontaire que 
chez celles qui possèdent seulement le passeport 
suisse. La différence se précise en particulier lors-
qu’on compare les Suisses mononationaux par 
naissance et les Suisse binationaux par naissance. 
Il faut néanmoins tenir compte du fait que ces 
différences ne sont probablement que dans une 
très faible mesure directement imputables à la 
double nationalité, et sont plutôt liées à des dif-
férences sous-jacentes, qui influencent à la fois 
la fréquence de la double nationalité et l’engage-
ment volontaire. Il est par exemple vraisemblable 
que la double nationalité est moins répandue chez 
les habitants de la campagne – où l’engagement 
dans les associations est traditionnellement plus 
fortement ancré – que dans l’espace urbain, où 
l’engagement dans les associations est générale-
ment plus faible.

Lorsqu’on considère en outre le type de travail vo-
lontaire, respectivement l’affiliation à des associa-
tions, ou la prise en charge de fonctions bénévoles 
(cf. fig. 17), on note de légères différences entre 
les diverses catégories de nationalités. Les Suisses 

Les activités volontaires ou 

bénévoles dépendent surtout du 

degré d’enracinement dans la 

communauté locale.

Figure 16 : Exercice d’une activité volontaire ou bénévole selon les catégories de citoyennetés (1996-2016)
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de naissance et les étrangers sont plus fortement 
représentés dans les associations sportives que les 
personnes naturalisées (en particulier celles qui 
ont rendu leur passeport initial). En ce qui concerne 
l’engagement dans les institutions religieuses, les 
mononationaux et binationaux naturalisés sont 
presque aussi fortement engagés que les étran-
gers – qui représentent ici la catégorie la plus en-
gagée – tandis que les Suisses de naissance sont 
moins engagés dans l’église – indépendamment 
du fait d’être mono- ou binationaux. Pour les 
autres formes d’engagements volontaires, il y a 
très peu de différences entre les mono- et les bi-
nationaux.

S’agissant de l’exercice de fonctions politiques et 
de l’appartenance à un parti, de nettes différences 
sont mises en évidence chez les Suisses de nais-
sance entre mononationaux d’une part et binatio-
naux d’autre part (cf. tableau 1). Les mononatio-
naux sont 2,1 pourcent à être membres d’un 
parti politique et 3,5 pourcent exercent une fonc-
tion publique ; chez les binationaux de naissance, 
seulement 1,5 pourcent sont membres d’un parti 
politique et 2,1 exercent une fonction publique.

Il est intéressant de constater que ces différences 
sont bien moindres, voire inexistantes chez les na-
turalisés. Parmi les personnes qui ont renoncé à 
leur passeport d’origine lors de la naturalisation, 
1,8 pourcent sont membres d’un parti politique ; 
tandis que 1,6 pourcent de ceux qui ne l’ont pas 
fait sont membres d’un parti. Pour l’exercice d’une 
fonction publique, le taux est exactement le même 
dans les deux groupes. 

Nous interprétons ces données de la manière sui-
vante : les différences entre Suisses mononatio-
naux par naissance et binationaux par naissance 
peuvent être dues aux milieux sociaux différents 
(comme la différence entre ville et campagne). 
L’appartenance à ces différents milieux est à la fois 
la raison de l’expansion de la double nationalité et 
de l’engagement politique différent. 

À ce propos, il convient également de mentionner 
que la disponibilité des données nous contraint à 
ne considérer que ces deux formes organisées 
d’engagement politique ; d’autres formes moins 
organisées telles que la participation aux initiatives 
citoyennes ou la participation aux votations et 
élections restent dans l’ombre. On ne peut donc 
exclure, et il n’est pas impossible, que les binatio-

Figure 17 : Adhésion à des associations et activités bénévoles selon les catégories de citoyennetés (1996-2016)
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il n’y ait pratiquement pas de différences entre les 
mononationaux et les binationaux, peut être 
considéré comme un indice montrant que la 
conservation du passeport d’origine ne constitue 
pas un obstacle à l’intégration politique et à la 
participation. Ces résultats, qui reposent sur une 
très grande base de données, confirment donc les 
éléments identifiés dans les enquêtes (Schlenker 
2016a).  

2.2.2	Nationalité et appartenance 
religieuse

Au cours des dernières années, la religion est re-
devenue l’un des thèmes centraux des débats po-

Selin Kurt
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naux par naissance soient aussi actifs, ou même 
plus actifs, que les mononationaux sous des 

formes moins organisées d’engagement politique. 
Le fait que, chez les personnes naturalisées suisses, 

il n’y ait pratiquement pas de différences entre les 
mononationaux et les binationaux, peut être 
considéré comme un indice montrant que la 
conservation du passeport d’origine ne constitue 
pas un obstacle à l’intégration politique et à la 
participation. Ces résultats, qui reposent sur une 
très grande base de données, confirment donc les 
éléments identifiés dans les enquêtes (Schlenker 
2016a).  

2.2.2	Nationalité et appartenance 
religieuse

Au cours des dernières années, la religion est re-
devenue l’un des thèmes centraux des débats po-

Les binationaux naturalisés ne 

participent pas moins à la vie 

politique que les personnes na-

turalisées qui ont renoncé à leur 

passeport d’origine. 

Tableau 1 : Affiliation à des partis politiques et exercice de fonctions politiques/publiques

Suisses mononatio-
naux par naissance

Suisses binationaux 
par naissance

Suisses mononatio-
naux par naturali-
sation

Suisses binationaux 
par naturalisation Étrangers

Parti politique 2,1 % 1,5 % 1,8 % 1,6 % 0,4 %

Fonction politique 
ou publique

3,5 % 2,1 % 2,7 % 2,7 % 1,2 %

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Relevé Structurel (RS), 2010-2015

Figure 18 : Pourcentages d’appartenance religieuse selon les catégories de citoyennetés (2010-2015) 
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litiques. Depuis 2010, les données du relevé struc-
turel (RS) permettent de recueillir des déclarations 
sur l’appartenance religieuse des différents 
groupes de nationalité (cf. fig. 18). Il s’avère que 
chez les Suisses de naissance, ceux qui possèdent 
une autre nationalité sont beaucoup plus souvent 
sans confession que ceux qui n’ont pas de deu-
xième nationalité. Cette tendance plus marquée à 
l’absence de confession se fait au détriment de 
l’appartenance à l’église réformée, beaucoup plus 
répandue parmi les Suisses mononationaux par 
naissance que parmi les binationaux par naissance. 
Parmi les Suisses naturalisés, il y a également de 
nettes différences entre ceux qui ont rendu leur 
passeport d’origine et ceux qui ne l’ont pas fait. 
Les premiers sont beaucoup plus souvent réformés 
que les seconds. En revanche, les binationaux na-
turalisés sont beaucoup plus souvent musulmans, 
ou appartiennent à une autre communauté reli-
gieuse chrétienne. 

Au-delà de ces différences, la figure 18 montre 
que l’appartenance à l’église réformée ne domine 
plus que chez les Suisses mononationaux ; chez 
les autres groupes de population – en augmen-
tation – elle est beaucoup moins fréquente. Par 
contre, l’église catholique romaine est beaucoup 
moins touchée par une telle marginalisation. 

2.3	 Le statut de nationalités comme 
expression des différences entre 
groupes socio-économiques et 
groupes socioculturels 

Outre les évaluations descriptives présentées sur 
les corrélations entre le statut de nationalités et 
les facteurs socio-économiques ou socioculturels, 
on a également tenté d’utiliser des méthodes 
statistiques pour déterminer s’il existe des liens 
de causalité entre le statut de nationalités et les 
caractéristiques socio-économiques et sociocul-
turelles présentées. Cela signifie que nous nous 
sommes posés la question de savoir si la posses-
sion ou l’accession à une (deuxième) nationalité 
constitue la raison des différences citées, ou si ces 
différences – plutôt faibles dans l’ensemble – sont 
liées à d’autres facteurs. 

Des analyses de régression ont été réalisées pour 
l’étude statistique des corrélations. Pour ce faire, 
on a effectué des régressions simples avec comme 
variables indépendantes le statut de nationalité 

brut (Suisse, binational et étranger) et affiné (y 
compris avec l’indication par naissance ou natura-
lisation), et avec comme variables dépendantes les 
facteurs socio-économiques mentionnés ci-dessus.

Les modèles montrent tous des résultats signifi-
catifs (test F). Cela n’a toutefois rien d’étonnant 
au vu du nombre extrêmement élevé de cas. Si 
on considère ensuite les coefficients de régres-
sion individuels (bêtas) des modèles calculés, ils 
sont également significatifs pour tous les modèles 
(test t), ce qui ne surprend pas beaucoup pour la 
même raison. Cependant, les coefficients de ré-
gression sont relativement faibles pour tous les 
modèles (entre – 0.183 et 0.366). En outre, un 
coup d’œil à la pertinence du modèle (carré R) 
a montré que tous les modèles présentent une 
pertinence de modèle extrêmement faible (0.01 et 
moins) et donc presque aucun pouvoir explicatif. 
Concrètement, le statut de nationalité de tous les 
modèles calculés explique moins d’un pourcent de 
la dispersion totale dans les variables dépendantes 
étudiées. 

En vue d’analyser ces éléments de plus près et de 
les vérifier, des modèles de régression multiples 
ont été calculés pour des variables dépendantes 
sélectionnées (en particulier la formation, le reve-
nu, le statut sur le marché du travail). En plus de 
la variable nationalité, d’autres variables poten-
tiellement explicatives (comme l’âge et le sexe) 
ont progressivement été ajoutées au modèle. Il 
s’avère qu’en incluant d’autres variables explica-
tives, les modèles gagnent beaucoup en pouvoir 
explicatif, et le coefficient de régression de la na-
tionalité tend à diminuer davantage ou reste en 
général très faible. Cela se précise par exemple en 
examinant le revenu comme variable dépendante. 
Si on calcule une régression simple uniquement 
avec la nationalité comme variable explicative, on 
obtient une pertinence de modèle, respectivement 
une explication de la dispersion, inférieure à un 
pourcent. Si on y ajoute l’âge comme variable 
explicative supplémentaire, la pertinence du mo-

Le statut de nationalité ne joue 

qu’un rôle indirect dans les diffé-

rences entre les groupes socio

économiques et socioculturels.
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dèle atteint 6,5 pourcent. Si on ajoute le sexe au 
modèle, la pertinence du modèle s’établit à 22,5 
pourcent. Cela montre que la nationalité ou le 
statut de citoyenneté n’a globalement presque pas 
d’influence causale statistiquement démontrable 
sur le revenu, voire que d’autres facteurs ont clai-
rement une plus grande influence.
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Feyna Hartman : « Comment, tu n’es toujours pas 

Suissesse ? »

Feyna Hartman est néerlandaise. Uniquement 
néerlandaise. Et cela pour une bonne raison, 
comme elle le dit elle-même. Bien que depuis 
1992, la législation suisse prévoie que les per-
sonnes naturalisées puissent conserver leur natio-
nalité d’origine, Feyna Hartman ne souhaite pas 
être naturalisée en Suisse, parce que les Pays-Bas, 
son pays d’origine, peuvent sous certaines condi-

tions retirer la nationalité néerlandaise à ses res-
sortissants, par exemple lorsqu’ils acquièrent la 
nationalité d’un autre pays.
Feyna Hartman se sent bien intégrée. Elle vit en 
Suisse depuis trente ans, ses enfants ont leurs ra-
cines ici et ils ont à la fois un passeport suisse et 
néerlandais, comme son mari. De plus, Feyna Hart-
man est membre de plusieurs associations et d’un 
conseil paroissial dans sa commune ; elle est éga-
lement engagée dans des associations à l’échelle 
nationale et assiste régulièrement à des assem-
blées communales comme observatrice. Elle dit 
que la seule chose qui lui manque est de pouvoir 
jouer un rôle politique actif en Suisse plutôt que 
d’« assister seulement aux débats et d’intervenir 
depuis les bancs latéraux réservés au public ». Ce 
sont en premier lieu ces raisons liées à l’exercice 
de la citoyenneté qui la motiveraient à devenir 
Suissesse. Ne pas seulement lire les documents 
relatifs aux votations et se faire une opinion, mais 
avoir le droit de participer au vote. La nationalité 
suisse lui offrirait une possibilité de participation 
politique, dans un pays où elle et sa famille se 
sentent chez elles. 
Néanmoins, elle renonce volontairement au droit 
à la participation que lui ouvrirait la naturalisation 
en Suisse. « Pour des raisons émotionnelles ». Bien 
qu’elle dise se sentir chez elle en Suisse après y 
avoir séjourné pendant près de trente ans, elle 
situe clairement ses racines aux Pays-Bas. C’est 
pourquoi elle ne souhaite pas prendre le risque 

de perdre sa nationalité néerlandaise. Si à l’avenir, 
les Pays-Bas lui assuraient de pouvoir conserver 
sa nationalité, elle demanderait immédiatement 
la naturalisation en Suisse. En effet, elle satisfait à 
l’ensemble des conditions requises en Suisse pour 
y prétendre. Dans son environnement personnel, 
elle dit percevoir çà et là une « légère pression » 
lorsqu’on lui demande : « Comment, tu n’es tou-

jours pas Suissesse ? »
Feyna Hartman est architecte pay-
sagiste. C’est peut-être pour cette 
raison qu’elle appréhende les as-
pects de l’appartenance par le biais 
de l’environnement naturel. « Je 
m’identifie à la mer, et non à la 
montagne ». Bien qu’elle apprécie 
beaucoup les paysages suisses, ils 
ne font pas partie d’elle. Elle pense 

que cela est lié à ses racines. Que c’est dans le 
sang. Et elle ne veut pas se détacher de ses racines 
et risquer de perdre sa nationalité néerlandaise par 
une naturalisation en Suisse. « Je suis hollandaise 
au plus profond de moi-même. »
Elle participe aux élections néerlandaises, ainsi 
qu’aux élections du Parlement européen. Feyna 
Hartman est engagée politiquement. Elle s’informe 
et se forge une opinion. Mais dans sa situation 
actuelle, ses droits politiques sont restreints. Sa 
participation politique dans son pays d’origine se 
limite à l’échelon national, et là où elle se sent 
chez elle, en Suisse, elle ne dispose d’aucun pou-
voir de codécision politique, puisqu’à l’échelle na-
tionale, la Suisse ne prévoit pas le droit de vote des 
étrangers. Alors que, comme elle le dit elle-même, 
elle est touchée beaucoup plus directement par la 
politique suisse. Bien sûr, elle s’intéresse aux partis 
au pouvoir aux Pays-Bas. Mais elle décrit sa partici-
pation aux élections de son pays d’origine comme 
« artificielle, en quelque sorte », puisqu’elle n’est 
pas directement concernée. 
« J’ai la chance d’être dans une situation où je peux 
vivre ici et être acceptée sans pour autant avoir la 
nationalité suisse ». Elle estime que d’autres n’ont 
pas cette possibilité de choix et sont parfois tribu-
taires de l’obtention de la nationalité Suisse.
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« Je ne veux pas courir le risque de perdre 
la nationalité néerlandaise. Si à l’avenir, 
la double nationalité était assurée par les 
Pays-Bas, je demanderais immédiatement 
à être naturalisée en Suisse. »
Feyna Hartman
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Peer Teuwsen : « Je voulais avoir mon mot à dire. » 

Même s’il se définit aujourd’hui plutôt comme 
Suisse, on pourrait décrire Peer Teuwsen comme 
un voyageur entre deux mondes. Parce qu’il est 
ressortissant de deux États, qu’il est journaliste, et 
publie tant en Suisse qu’en Allemagne. 

Né de deux parents allemands, Peer Teuwsen est 
arrivé en Suisse à l’âge de quatre ans et demi. Il 
s’est très rapidement adapté à la Suisse, du moins 
d’un point de vue linguistique. Et pourtant, il y a 
eu des moments où il a été identifié comme « dif-
férent ». Par exemple lorsqu’il acclamait l’équipe 
nationale allemande de football, en regardant un 
match au bistrot avec son père. 

Aujourd’hui, il dit que ce sentiment d’altérité s’est 
apaisé avec le temps. Cela tient peut-être au fait 
que Peer Teuwsen a obtenu la nationalité suisse 
depuis plus de dix ans et qu’il possède la double 
nationalité germano-suisse. Mais l’explication 
tient peut-être aussi à ce que, depuis la naissance 
de ses enfants, la Suisse a définitivement perdu 
son caractère d’étape intermédiaire. 

Il a toujours souhaité être naturalisé en Suisse. 
Cependant, en raison des nombreux déménage-
ments de ses parents au sein de la Suisse, il n’a 
jamais rempli les conditions de durée de résidence 
exigées. Il a finalement obtenu la 
naturalisation grâce à la procédure 
simplifiée à laquelle il avait droit en 
tant qu’époux d’une Suissesse. « Je 
voulais avoir mon mot à dire », dit-il 
pour expliquer sa décision de deve-
nir Suisse. Pour lui, il a toujours été 
incompréhensible qu’on n’octroie 
pas le droit à la participation poli-
tique aux étrangers qui résident en 
Suisse depuis de nombreuses an-
nées. Depuis sa naturalisation, il participe toujours 
aux votations et aux élections en Suisse. Avec le 
temps, sa participation politique en Allemagne a 
eu tendance à diminuer, notamment en raison des 
obstacles administratifs, mais aussi parce que son 
attachement à l’Allemagne s’est affaibli au fil des 
années – une évolution qu’il qualifie de normale. 

Cependant, il lui importait de conserver la nationa-
lité allemande lors de sa naturalisation en Suisse. 
Pas uniquement pour des raisons purement senti-
mentales liées à l’appartenance, mais également 

pour un motif très pragmatique. En effet, avec un 
passeport d’un pays membre de l’U.E., l’accès au 
marché du travail dans l’Union européenne lui est 
grandement facilité. Le principal obstacle à une 
naturalisation en Suisse ne tenait finalement pas 
aux dispositions suisses en la matière, mais à celles 
de l’Allemagne. En effet, que ce soit en relation 
avec la nationalité suisse ou celle d’un autre pays 
de l’U.E., l’Allemagne n’autorise la double natio-
nalité que depuis 2007. 

L’autre facette, celle de l’étranger, accompagne 
toujours Peer Teuwsen : « Je suis dedans, mais en 
même temps, je suis aussi toujours en dehors ». 
Que ce soit quand il s’énerve au sujet de l’atti-
tude envers les immigrés en Suisse ou lorsqu’un 
certain « style d’écriture allemand » transparaît 
dans ses textes publiés en Suisse. Ou quand il dé-
fend la Suisse en Allemagne, parce qu’il estime 
que, finalement, les Allemands ne connaissent pas 
suffisamment la Suisse pour se permettre de la 
critiquer aussi durement, comme on l’a régulière-
ment entendu lorsqu’il était question de la place 
financière suisse.

De son point de vue personnel, les notions de pa-
trie et de nationalité ne sont pas forcément liées. 
Il reprend la définition de la « Heimat » de Max 

Frisch, c’est-à-dire le lieu où vivent les êtres qui 
lui sont les plus chers. Cependant, Peer Teuwsen 
reconnaît que, pour de nombreuses personnes, la 
nationalité confère un certain sentiment d’appar-
tenance. Et puis finalement, il est important de 
savoir d’où on vient et où on se sent chez soi. 
Pour lui, l’aspect transnational, le voyage entre 
deux mondes, se sont estompés avec le temps. La 
Suisse est devenue son pays, tant d’un point vue 
professionnel que personnel.
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« Je me suis fait naturaliser parce que je 
voulais avoir mon mot à dire. Pour moi, il a 
toujours été incompréhensible qu’on n’oc-
troie pas le droit à la participation politique 
aux étrangers qui résident en Suisse depuis 
de nombreuses années. »
Peer Teuwsen
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La double nationalité est controversée parce qu’elle 
brouille les frontières claires entre les entités po-
litiques sur lesquelles repose l’ordre moderne de 
l’État-nation. « L’ordre westphalien » se basait sur 
un système d’États-nations exclusifs et souverains ; 
ces États, ainsi que les communautés politiques qui 
y étaient liées, étaient séparés les uns des autres 
par des frontières univoques et claires. Cette sépa-
ration univoque se rapportait à trois éléments de 
base de l’État-nation souverain : le gouvernement, 
la nation et le territoire. La mondialisation et les 
mouvements transfrontaliers d’informations, de 
capitaux financiers, de services, de marchandises 
et de dangers (pollution, criminalité, terrorisme) 
qui s’y rapportent, mais aussi la migration et la 
mobilité des personnes, ébranlent cet ordre west-
phalien. Le défi actuel consiste à mettre au point 
de nouvelles réglementations et structures gou-
vernementales tenant compte de ces mouvements 
transfrontaliers et des conséquences politiques qui 
y sont associées, sans mettre en péril les acquis 
centraux de l’ordre national, notamment la démo-
cratie et la citoyenneté. 

La migration et la mobilité des personnes au-delà 
des frontières territoriales de l’État-nation ébran-
lent la concordance « naturelle » telle que l’ordre 
westphalien la conçoit, entre peuple et territoire, 
respectivement entre population résidante et na-
tionalité. Les gouvernements des différents États 
régulent l’accès à leur territoire par le biais du droit 
des migrations. Alors que le droit des migrations 
règle l’accès au territoire d’un État-nation, c’est 
le droit relatif à la citoyenneté, respectivement la 
législation sur la nationalité qui règle l’accès à la 
nation. Ce dernier élément est d’une importance 
capitale dans les démocraties, car les membres de 
la nation, en tant que composants du « demos », 
élisent et contrôlent non seulement le gouverne-
ment, mais déterminent directement ou indirecte-
ment à la fois la politique de migration et la poli-
tique en matière de nationalité. La législation sur 
la nationalité, y compris les règles sur la nationalité 
multiple, jettent les bases d’un nouvel ordre dé-
mocratique. Dès lors, il n’est pas surprenant qu’il 
soit politiquement controversé.

3.1	 Contexte conceptuel pour l’évalua-
tion de la double nationalité

Nous présentons ci-après les risques et les oppor-
tunités de la nationalité multiple, notamment au 
regard de leur importance pour le fonctionnement 
de la démocratie. Selon l’état actuel de la re-
cherche, nous ne nous basons pas sur une seule 
conception de la démocratie, mais nous considé-
rons toutes les théories normatives de la démocra-
tie : libéralisme, républicanisme classique et 
néo-républicanisme, communautarisme et théorie 
démocratique délibérative.8 Chacune de ces théo-
ries de la démocratie s’accompagne non seule-
ment d’une idée spécifique de la bonne gouver-
nance, mais encore d’une conception spécifique 
de la nationalité, c’est-à-dire de l’importance et 
du rôle des individus pour la communauté d’une 
part (la dimension horizontale du concept de na-
tionalité) et pour l’État d’autre part (la dimension 
verticale du concept de la citoyenneté). 

Les conceptions libérales de la démocratie partent 
du principe que les ordres démocratiques doivent 
permettre l’autodétermination politique des indi-
vidus libres et égaux. L’ordre démocratique doit 
garantir que les intérêts des individus soient pris 
en compte sur un pied d’égalité. La condition pré-
alable est que les obligations et les droits fonda-
mentaux individuels soient ancrés dans la constitu-
tion et que les individus puissent exercer un droit 
de vote libre et égal pour élire des représentants 
parlementaires. La théorie de la démocratie libé-
rale est donc dominée par une idée de citoyenneté 
dans laquelle la liberté individuelle (également la 
mobilité) ainsi que l’égalité des droits et des obli-
gations sont au centre.

À l’opposé, les théories communautaristes et ré-
publicaines classiques de la démocratie mettent en 
avant l’intégration des individus dans les commu-
nautés. Les théoriciens communautaristes insistent 
sur l’inclusion culturelle dans une communauté. Ils 
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8	 Ces théories constituent la base du projet actuellement le 
plus complet et le plus exigeant de sondage sur la qualité 
démocratique de tous les pays du monde, le projet « Varieties 
of Democracy (V-Dem) » 

	 (Coppedge et al. 2011). Vous trouverez des informations à 
ce sujet sous : https://www.v-dem.net/en/

https://www.v-dem.net/en/
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font valoir que l’assimilation culturelle et l’identi-
fication des citoyens à la communauté (nation) ne 
sont pas seulement des conditions préalables né-
cessaires afin que les rapports entre humains 
soient marqués par la confiance et la solidarité, 
mais que ces facteurs sont indispensables pour 
l’acceptation de normes juridiques positives et de 
mesures de redistribution. 

En revanche, la théorie démocratique républicaine 
classique, qui remonte à l’expérience de la Cité 
antique d’Athènes, et qui a été marquée par Rous-
seau, repose sur l’ancrage du citoyen dans une 
communauté politique. Dans cette perspective, la 
participation politique des citoyens se trouve au 
cœur de la démocratie et de la citoyenneté. La 
participation intense de citoyens loyaux permet 
de renforcer les capacités politiques et adminis-
tratives de la communauté, ce qui contribue à 
l’autodétermination politique de la communauté 
(par rapport à d’autres États, mais aussi à d’autres 
systèmes comme l’économie). La souveraineté des 
communautés politiques et des États accroît aussi 
la liberté de leurs membres, ce qui alimente en 
retour leur motivation en faveur de la participa-
tion. Dans la théorie de la démocratie néo-répu-
blicaine, qui se réfère aux expériences vécues dans 
la Rome antique – et qui connaît une renaissance 
ces derniers temps – ce n’est pas tant la partici-
pation active des citoyens qui domine, que leur 
statut officiel de ressortissant. À travers ce statut 
formel, l’État ne reconnaît pas seulement les ci-
toyens comme membres de la communauté poli-
tique, mais il s’engage à les protéger contre une 
domination illégitime. Comme pour le républica-
nisme classique, les capacités de la communauté 
politique et de l’État sont au centre de la réflexion. 
Dans la théorie néo-républicaine cependant, l’en-
jeu concerne moins la contribution des individus 
au renforcement de l’État et donc de la souverai-
neté de la communauté politique, que la garantie 
par l’État de la sécurité et des libertés fondamen-
tales de l’individu.

Dans la théorie de la démocratie délibérative, ce 
sont par contre les processus de reconnaissance et 
de justification mutuelles, ainsi la compréhension 
mutuelle dans une société ouverte et pluraliste qui 
sont au centre des considérations. Cela dépasse 
d’une part la notion atomiste d’un développement 
subjectif ou privé des intérêts individuels, comme 
le libéralisme la sous-tend, mais aussi, d’autre 
part, les idées unificatrices de la communauté po-
litique vers lesquelles tendent le communauta-
risme et le républicanisme. Dans la théorie de la 
démocratie délibérative, les principes de la recon-
naissance et de la justification mutuelles ne se li-
mitent pas aux droits et obligations formels, qui, 
dans l’ordre libéral de l’État de droit sont valables 
pour les habitants d’un territoire en tant que sujets 
de cet ordre constitutionnel. Ils sont conçus 
comme des principes universels qui ne peuvent 
être assurés que lorsque toutes les personnes 
concernées sont impliquées. Afin que le résultat 
de ces processus puisse être considéré par tous 
comme digne d’être reconnu, tous les points de 
vue et arguments pertinents doivent pouvoir être 
intégrés au processus décisionnel démocratique.9

Cependant, au regard du présent rapport, ces 
théories de la démocratie ne nous livrent qu’une 
toile de fond, qui nous renvoie aux différentes no-
tions de citoyenneté et de nationalité. Nous struc-
turons la discussion suivante sur les opportunités 
et les risques de la double nationalité selon les 
perspectives des pays et des espaces concernés. 
Dès lors, le rapport pourra déboucher sur des dé-
bats publics et politiques. 

a) �Du point de vue du pays d’origine, les binatio-
naux doivent d’abord être considérés comme 
des émigrants ou comme des descendants de 
ces derniers. En dehors de leurs droits et inté-
rêts, il convient aussi de tenir compte des droits 
et intérêts des personnes restées dans le pays 
d’origine, ainsi que de ceux de l’État d’origine. 

b) �Du point de vue du pays de résidence, les bina-
tionaux doivent d’abord être considérés comme 
des immigrants ou comme des descendants de 
ces derniers. En dehors de leurs droits et in-
térêts, il faut aussi tenir compte des droits et 

Les binationaux peuvent jouer 

un rôle de pionnier dans le 

développement d’une démocratie 

transnationale.

9	 Dans Blatter (2011), ces théories sont présentées de manière 
plus détaillée et se rapportent à la discussion sur la double 
nationalité. Vous y trouverez aussi des références aux ou-
vrages de base et aux auteurs des différentes théories de la 
démocratie. 
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intérêts des autochtones, ainsi que de ceux de 
l’État de séjour. 

c) �Du point de vue des espaces transnationaux, 
les binationaux doivent être considérés en pre-
mier lieu comme des personnes mobiles, qui, 
du fait de l’organisation de leur vie, sont liées 
à plusieurs pays de manière plus ou moins sy-
métrique. Par ailleurs, dans cette perspective, il 
faut également tenir compte des mouvements 
transfrontaliers évoqués plus haut, qui mènent 
à ce que des mesures nationales produisent 
des effets externes, et que les politiques des 
États-nations s’influencent mutuellement dans 
une certaine mesure. 

La prise en compte de ces trois espaces s’accom-
pagne de l’hypothèse selon laquelle, dans un 
monde globalisé, marqué par des interdépen-
dances et des mouvements transfrontaliers consi-
dérables, les États-nations et leurs réglementa-
tions (dont celles relatives à la citoyenneté ou à la 
nationalité) continueront à jouer un rôle central 
et le devront, car ce sont les États-nations qui 
connaissent les structures démocratiques les plus 
développées. Cependant, nous partons aussi du 
postulat que des structures de régulation complé-
mentaires se dégageront, avec de nouvelles formes 
de démocratie et de citoyenneté pour réguler les 
mouvements transfrontaliers et leurs interdépen-
dances, afin de maintenir l’autodétermination 
politique des individus et des communautés. Les 
citoyens qui possèdent une double nationalité 
peuvent assumer un rôle de pionnier pour le dé-
veloppement de la démocratie transnationale et la 
pratique de la citoyenneté, car ce statut reconnaît 
qu’ils sont des membres à part entière de l’une 
des communautés nationales tout en étant aussi 
membres d’une autre communauté nationale. Dès 
lors, la portée de l’appartenance nationale n’est 
pas démentie, mais sa revendication d’exclusivité 
est abandonnée. Les démocraties des États-nations 
voient s’ouvrir des possibilités de prise en compte 
d’intérêts externes dans le processus de décision 
politique et, de ce fait, d’internalisation démocra-
tique d’effets externes (Blatter 2011, Schlenker et 
Blatter 2013, Blatter et Schlenker 2013, voir à ce 
propos le chapitre 3.6). 

Les chapitres suivants décrivent les opportunités et 
les risques découlant de la double nationalité pour 
les personnes concernées elles-mêmes, mais aussi 
pour les pays d’accueil et d’origine. Nous effec-
tuons une distinction entre opportunités et risques 

–  pour les binationaux (chapitre 3.2), 
–  pour la population et la démocratie dans le pays 

d‘origine (chapitre 3.3),
–  pour la population et en particulier pour les mo-

nonationaux dans le pays de séjour (chapitre 
3.4),

–  pour l’État et la démocratie dans le pays de sé-
jour (3.5),

–  pour gouverner de manière démocratique dans 
un monde aux imbrications transfrontalières 
(chapitre 3.6).

3.2	 Opportunités et risques pour 
les binationaux 

Dans le débat public, on part presque toujours du 
principe que les binationaux tirent profit de leurs 
deux passeports. Nous considérerons d’abord les  
opportunités qui s’offrent aux binationaux, avant 
de nous tourner vers les risques liés à ce statut.

3.2.1	 Opportunités

Pour les immigrés et leurs descendants, l’avantage 
de loin le plus important de la reconnaissance de 
la double nationalité par les États concernés réside 
dans le fait qu’ils ne sont plus obligés d’abandon-
ner leur nationalité d’origine afin d’être naturali-
sés dans le pays de séjour. En nous appuyant sur 
des études empiriques menées en Suisse et dans 
d’autres pays, nous allons mettre en évidence ci-
après que a) la levée de cet obstacle conduit ef-
fectivement à une augmentation du nombre de 
naturalisations et que b), la naturalisation et la 
reconnaissance officielle en tant que citoyen suisse 
fait naître de multiples opportunités pour les im-
migrés. Leur sécurité personnelle et leur liberté 
individuelle, ainsi que leur reconnaissance sociale 
se trouvent renforcées, ce qui réduit d’autant le 
danger de discrimination. De plus, en obtenant 
la nationalité, ils acquièrent également les pleins 
droits politiques et peuvent participer aux débats 
et à l’élaboration des lois auxquelles ils sont sou-
mis, de la même manière que les autres Suisses. 
Enfin, nous soulignons que grâce à l’obtention de 
la nationalité suisse, les migrants profitent non 
seulement indirectement de la tolérance de la 
Suisse en matière de double nationalité, mais la 
citoyenneté représente également une reconnais-
sance de leur particularité.
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L’acceptation de la double nationalité par l’État de 
résidence et par l’État d’origine réduit pour de 
nombreux migrants l’obstacle le plus important 
pour demander la naturalisation. Sans cette recon-
naissance, ils seraient contraints d’abandonner 
leur nationalité s’ils souhaitent obtenir la natura-
lisation, ce qui est vécu comme très difficile par de 
nombreux migrants (Schröter et Jäger 2005 : 16 ; 
voir aussi Tjaden 2013 : 10). Comme cela a été mis 
en évidence à de nombreuses reprises (et se reflète 
dans nos données, cf. fig. 7), la certitude de ne 
pas perdre la nationalité d’origine en cas de natu-
ralisation conduit à des taux de naturalisation plus 
élevés (Jones-Correa 2001 : 997 et 1016 ; Faist 
2001, Escobar 2004, Mazzolari 2009, Itzigsohn 
2007 : 128 ; Schröter et Jäger 2005 : 15, Dronkers 
et Vink 2012 ; Vink et al. 2013 : 12).10 Ainsi, pour 
les immigrés, le principal avantage de la double 
nationalité réside dans le fait qu’un obstacle ma-
jeur à la demande de naturalisation est levé. En 
reconnaissant la double nationalité, la Suisse 
contribue grandement à faciliter la naturalisation 
des étrangers résidant en Suisse depuis longtemps. 
De nombreux étrangers séjournent en Suisse de-
puis de très longues années et sont de ce fait en 
mesure de présenter une demande de naturalisa-
tion. Le fait que beaucoup ne le fassent pas s’ex-
plique, entre autres, par la non-reconnaissance de 
la double nationalité qui prévaut dans de nom-
breux pays d’origine des migrants, malgré une 
tendance mondiale à l’acceptation de la double-na-

tionalité. Comme nous le montrons ci-après, la 
naturalisation offre de nombreuses autres oppor-
tunités aux migrants et à leurs descendants.

Les immigrés qui ont la possibilité de demander 
la naturalisation à l’issue de la durée de résidence 
exigée, sans être obligés de renoncer à leur na-
tionalité d’origine, obtiennent des sécurités es-
sentielles pour leur vie privée. Leur statut de bi-
national leur offre toutes les sécurités liées à la 
nationalité du pays dans lequel ils ont immigré. La 
naturalisation leur octroie non seulement les droits 
politiques, mais également un droit de séjour il-
limité, ainsi que la possibilité de pouvoir entrer à 

tout moment, respectivement retourner dans le 
pays de résidence. 

On admet souvent que les personnes disposant 
de la double nationalité jouissent de la protection 
diplomatique de deux États. Mais en réalité, une 
règle de droit coutumier international générale-
ment reconnue s’est imposée ; selon cette der-
nière, l’État compétent est celui avec lequel les 
liens sont les plus forts. Cependant, cette règle est 
ignorée lorsque la personne concernée réside dans 
l’un de ses pays d’origine. Dans ce cas, l’autre État 
doit s’abstenir d’intervenir. La Suisse observe aussi 
ce principe (Office fédéral des migrations 2005). 
Néanmoins, d’autres interprétations du droit par-
viennent à la conclusion que les États peuvent aus-
si intervenir lorsque la personne concernée est en 
outre ressortissante d’un autre État et qu’elle est 
à même d’établir le lien effectif auquel il est fait 
référence ci-dessus (Stasiulis et Ross 2006 : 331). 

L’autodétermination personnelle des sujets dispo-
sant d’une double nationalité se trouve renforcée. 
Non seulement la double nationalité permet de 
s’installer librement dans l’un des pays, mais elles 
offrent également des avantages en termes de li-
berté de circulation, en particulier lorsque la na-
tionalité d’au moins un des pays concernés permet 
d’obtenir facilement un visa (voir également Ap-
tekar 2015 : 6). Les binationaux peuvent se réjouir 
d’avoir la certitude de pouvoir retourner à tout 
moment – et inconditionnellement – dans leur 
pays d’accueil. L’acceptation de la double nationa-
lité dans les pays d’origine permet aux émigrés de 
mieux maintenir le lien avec leur pays d’origine et 
de concrétiser l’option d’un éventuel retour (Leb
lang 2010 ; Leblang 2017 ; Mirilovic 2015 : 515).

En acquérant la nationalité suisse, les binatio-
naux deviennent officiellement des Suisses. Cela 
renforce leur reconnaissance sociale et diminue 
les dangers de discrimination, en particulier sur 
les marchés du travail et du logement. La double 
nationalité contribue non seulement à instaurer 
l’égalité des chances, mais elle conduit également 
à une meilleure intégration économique et socio-
culturelle dans la société du pays de résidence, 

10	On trouve aussi des résultats contradictoires. Selon ceux-ci, 
l’acceptation croissante de la double nationalité par les pays 
d’origine exerce un effet négatif sur la motivation des immi-
grés à se faire naturaliser, dans la mesure où cette double 
nationalité est en premier lieu associée à des obligations et 
des responsabilités supplémentaires (Böcker et Thränhardt 
2006 : 74).

La reconnaissance de la 

double nationalité facilite la 

naturalisation des étrangers.



professionnel (Mey 2016). Nos propres données 
ne permettent pas d’établir un lien de causalité, 
mais elles corroborent les résultats de Steinhardt 
(2012), ainsi que de Steinhardt et Wedemeier 
(2012). Comme le montre la figure 15 au chapitre 
2, les Suisses mononationaux et les Suisses bina-
tionaux ont des revenus comparables, qui sont 
cependant supérieurs à ceux des étrangers. 

Les binationaux ont non seulement la possibili-
té d’une participation politique dans le pays de 
résidence ; mais en conservant leur « ancienne » 
nationalité, ils gardent leurs droits politiques et 
donc la possibilité de participation politique qui 
en découle. La législation de certains pays donne 
le droit de vote aux citoyens résidant à l’étran-
ger, d’autres non, en tout cas, dans l’éventualité 
d’un retour dans leur pays d’origine, la participa-
tion politique leur est assurée. Mais même si le 
pays d’origine ne prévoit pas ledit droit de vote, 
d’autres formes de participation politique, qui sont 
liées à la nationalité existante, sont ouvertes aux 
migrants qui souhaitent s’impliquer. Par exemple 
par le biais de pétitions, de l’adhésion à un par-
ti, de prises de position politiques sous forme de 
lettres de lecteurs, etc. 

Parallèlement à différentes études, qui décrivent 
la consolidation des liens avec le pays d’origine 
du fait de la conservation de la nationalité du 
pays d’origine (par exemple Jones-Correa 2001 ; 
Leblang 2017 : 77), certaines voix s’élèvent pour 
dire que la consolidation des liens évoquée est 
surestimée, notamment pour ce qui a trait à la 
participation aux élections dans le pays d’origine. 
Dans le cas du Mexique par exemple, il a pu être 
établi que seule une petite partie de la diaspo-
ra mexicaine participe aux élections dans le pays 
d’origine (Itizgsohn 2007 : 130). Cela vaut égale-
ment pour la Suisse. Les Suisses binationaux vivant 
à l’étranger ne sont pas moins intéressés à la vie 
politique suisse et n’y participe pas moins acti-
vement que les Suisses mononationaux vivant à 
l’étranger (Blatter et Schlenker 2016).

Tandis que les avantages de la double nationalité 
évoqués jusqu’à présent pour les immigrés se ba-
saient sur leur accès facilité à la nationalité suisse 
et donc sur leur reconnaissance en tant que ci-
toyens suisses, d’autres opportunités naissent 
explicitement de la reconnaissance de la double 
nationalité par l’État et par la société. On ne de-
mande plus aux immigrés d’abandonner une par-
tie de leurs origines pour être reconnus comme 

Thilakschan Thirugnanasampanthar
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ce qui constitue, en sus, un atout incontestable 
pour son économie. Nous présentons les preuves 
empiriques de cette affirmation principalement au 
chapitre 3.4, qui est consacré aux opportunités et 
aux risques pour le pays de résidence. Les aspects 
particulièrement importants du point de vue des 
migrants sont également traités dans ce passage.

Une série d’études montrent que les personnes na-
turalisées connaissent moins de discriminations, 
tant au sein de la société que sur le marché du 
travail. Concernant la Suisse, Hainmüller et al. 
(2017) mettent en évidence que les personnes na-
turalisées se sentent moins discriminées que celles 
auxquelles la naturalisation a été refusée. Il sem-
blerait que la réduction des discriminations induite 
par la naturalisation développe non seulement ses 
effets sur le ressenti subjectif des migrants, mais 
aussi sur leur intégration socio-économique. Tant 
pour la Suisse que pour l’Allemagne, Steinhardt et 
Wedemeier (Steinhardt 2012 ; Steinhardt et Wede-
meier 2012) ont pu établir que les personnes na-
turalisées perçoivent de meilleures rémunérations 
et jouissent donc d’une meilleure situation so-
cio-économique que les personnes qui ne sont pas 
naturalisées – même si ce constat s’applique en 
premier lieu aux immigrés originaires de pays hors 
UE. Des résultats similaires ont été observés en 
Suède et en Norvège (OCDE 2011 : 47 ; Bevelander 
et Pendakur 2012 : 208). Les personnes naturali-

sées sont moins concernées par le chômage (Vink 
et al. 2013), sont mieux formées (Mey 2016) et ont 
un accès facilité au marché du travail (OCDE 2011). 
Aussi, les personnes naturalisées résident depuis 
plus longtemps dans le pays d’immigration que les 
personnes qui ne sont pas naturalisées, ce qui ne 
surprend pas au vu des exigences de la Suisse en 
matière de naturalisation concernant la durée de 
séjour (Steinhardt et Wedemeier 2012 : 238).

Cependant, ces études n’établissent pas claire-
ment si la réussite en termes de formation et de 
profession est une conséquence de la naturalisa-
tion ou si la naturalisation est une conséquence de 
la réussite en matière de formation et de succès 

professionnel (Mey 2016). Nos propres données 
ne permettent pas d’établir un lien de causalité, 
mais elles corroborent les résultats de Steinhardt 
(2012), ainsi que de Steinhardt et Wedemeier 
(2012). Comme le montre la figure 15 au chapitre 
2, les Suisses mononationaux et les Suisses bina-
tionaux ont des revenus comparables, qui sont 
cependant supérieurs à ceux des étrangers. 

Les binationaux ont non seulement la possibili-
té d’une participation politique dans le pays de 
résidence ; mais en conservant leur « ancienne » 
nationalité, ils gardent leurs droits politiques et 
donc la possibilité de participation politique qui 
en découle. La législation de certains pays donne 
le droit de vote aux citoyens résidant à l’étran-
ger, d’autres non, en tout cas, dans l’éventualité 
d’un retour dans leur pays d’origine, la participa-
tion politique leur est assurée. Mais même si le 
pays d’origine ne prévoit pas ledit droit de vote, 
d’autres formes de participation politique, qui sont 
liées à la nationalité existante, sont ouvertes aux 
migrants qui souhaitent s’impliquer. Par exemple 
par le biais de pétitions, de l’adhésion à un par-
ti, de prises de position politiques sous forme de 
lettres de lecteurs, etc. 

Parallèlement à différentes études, qui décrivent 
la consolidation des liens avec le pays d’origine 
du fait de la conservation de la nationalité du 
pays d’origine (par exemple Jones-Correa 2001 ; 
Leblang 2017 : 77), certaines voix s’élèvent pour 
dire que la consolidation des liens évoquée est 
surestimée, notamment pour ce qui a trait à la 
participation aux élections dans le pays d’origine. 
Dans le cas du Mexique par exemple, il a pu être 
établi que seule une petite partie de la diaspo-
ra mexicaine participe aux élections dans le pays 
d’origine (Itizgsohn 2007 : 130). Cela vaut égale-
ment pour la Suisse. Les Suisses binationaux vivant 
à l’étranger ne sont pas moins intéressés à la vie 
politique suisse et n’y participe pas moins acti-
vement que les Suisses mononationaux vivant à 
l’étranger (Blatter et Schlenker 2016).

Tandis que les avantages de la double nationalité 
évoqués jusqu’à présent pour les immigrés se ba-
saient sur leur accès facilité à la nationalité suisse 
et donc sur leur reconnaissance en tant que ci-
toyens suisses, d’autres opportunités naissent 
explicitement de la reconnaissance de la double 
nationalité par l’État et par la société. On ne de-
mande plus aux immigrés d’abandonner une par-
tie de leurs origines pour être reconnus comme 

La double nationalité permet aux 

émigrants de maintenir un lien 

avec leur pays d’origine.
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des membres à part entière de la société et de 
la communauté politique du pays de résidence. 
L’acceptation de la double nationalité par l’État 
signifie que les binationaux sont reconnus comme 
égaux en droit, avec leurs attaches multiples et 
leur altérité. Une telle forme de reconnaissance, 
qui ne repose plus sur un principe de similarité, 
assorti d’une pression plus ou moins forte en vue 
de l’assimilation, s’inscrit dans la droite lignée de 
la conception actuelle de l’égalité et de l’équité, 
dans une société multiculturelle.

3.2.2	 Risques

La double nationalité ne constitue pas nécessai-
rement un atout. Ce statut est lié à des risques 
pour les personnes concernées, qui seront exami-
nés ci-après. Il peut s’agir d’une part de risques 
d’importance existentielle, comme le retrait de la 
nationalité qui peut s’accompagner d’une éven-
tuelle menace d’expulsion, ce qui est impossible 
pour les mononationaux. D’autre part, il peut aussi 
s’agir de risques avec moins de conséquences exis-
tentielles, comme le fait de disposer d’un rapport 
droits-obligations plus défavorable que celui des 
mononationaux.

Après les attentats de Paris en novembre 2015, 
différents États européens, dont la Suisse, ont 
mené un débat sur les binationaux qui ont fait 
allégeance à l’État islamique et combattent pour 
lui. Il s’agissait d’établir dans quelle mesure il se-
rait possible et justifié de déchoir ces personnes de 
leur nationalité suisse, et de leur retirer le droit de 
séjour. Tandis qu’en 2016, les Pays-Bas ont gravé 
dans la loi le retrait de la nationalité pour les djiha-
distes binationaux, l’initiative française consistant 
à inscrire la déchéance de nationalité – en tant 
que peine – dans la constitution, n’a pas trouvé 
de majorité au parlement. En Allemagne non plus, 
les propositions à ce sujet ne sont pas créditées 
de grandes chances de succès (Jaberg 2016). En 
Suisse, une initiative semblable avait déjà émané 
des rangs de l’UDC à l’automne 2014, elle aurait 
visé à compléter une disposition existante, mais 
facultative. En effet, elle prévoyait de formuler 
l’art. 48 al. 2 de la loi sur la nationalité de la ma-
nière suivante : « Ce retrait est automatique si la 
personne concernée participe ou a participé à des 
activités terroristes ou à des opérations de combat 
en Suisse ou à l’étranger ». Alors que le Conseil na-
tional avait adopté l’initiative seulement trois se-
maines après les attentats de Paris, le Conseil des 

États rejeta cette demande six mois plus tard (ser-
vices du parlement 2014 : 14.450). Ainsi, la Suisse 
a désormais choisi d’appliquer une stratégie d’exa-
men au cas par cas. Toutefois, dans son ordon-
nance relative à l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur la nationalité au 1er janvier 2018, le Conseil 
fédéral a adopté une ordonnance qui définit pour 
la première fois de manière plus précise les cri-
tères portant sur le retrait de la nationalité suisse. 
Dans le seul cas qui s’est présenté jusqu’alors, le 
Secrétariat d’État aux migrations a engagé une 
procédure de retrait de la nationalité à l’encontre 
de Christian I., originaire de Winterthour, celui-ci 
étant présumé avoir porté atteinte aux « intérêts 
ou au renom » de la Suisse. Binational suisse et ita-
lien, né en 1996 dans le canton de Zurich, il était 
parti en Syrie début 2015 pour intégrer les rangs 
de l’EI. Selon les médias, il serait décédé quelques 
mois plus tard. Les autorités fédérales ont cepen-
dant introduit une procédure visant à retirer la na-
tionalité suisse à Christian I. – vraisemblablement 
pour faire un exemple. Sur mandat du Secrétariat 
d’État aux migrations (SEM), Alberto Achermann 
a rédigé une expertise à ce sujet dans laquelle il 
arrive à la conclusion que le « trop grand nombre 
de questions » en suspens ne permet pas de retirer 
la nationalité aux combattants djihadistes (Acher-
mann 2015 ; Gemperli 2016).

Le principe dit d’intangibilité de la nationalité 
suisse a été intégré à la Constitution du nouvel 
État fédéral en 1848 et il prévaut toujours – ex-
ception faite de la période comprise entre 1940 
et 1952. Celui-ci prévoit que le droit de cité peut 
être annulé pour les personnes naturalisées, dans 
certaines circonstances, mais que nul ne peut être 
déchu de sa nationalité. La loi de nécessité des 
années de guerre permettait au Conseil fédéral 
de mettre en œuvre l’exclusion des citoyens indé-
sirables, qui était déjà revendiquée durant l’entre-
deux-guerres. Alors que la décision du Conseil fé-
déral du 11 novembre 1941 prévoyait la déchéance 
de nationalité uniquement pour les binationaux, 
afin d’éviter de créer des situations d’apatridie, la 
loi a été durcie en 1943, dans le sens où même 
les personnes possédant uniquement la nationali-
té suisse pouvaient en être déchues – à la condi-
tion cependant qu’elles se trouvent à l’étranger 
au moment de l’accusation. Cette réglementation 
relative au retrait de la nationalité est restée en 
vigueur jusqu’à la révision totale de la législation 
sur la nationalité en 1952. En dehors des quelques 
douzaines de femmes d’origine étrangère natu-
ralisées, dont la nationalité suisse a été retirée 
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pour cause de mariage fictif, les cas de Suisses 
binationaux concernés par un retrait de nationa-
lité prononcé par les autorités fédérales étaient 
au nombre de 23 pour l’ensemble de la période 
comprise entre 1940 et 1952 (Schwalbach 2008 : 
265-291).

Le retrait automatique de la nationalité en cas 
d’activités terroristes, comme le prévoit désormais 
la législation hollandaise, est peut-être à même 
d’aider un État à gérer ses problèmes de sécurité 
intérieure, mais constitue, pour le double national 
concerné, un risque de sécurité personnelle, exis-
tentiel et un facteur d’anxiété. La commission du 
droit international de l’ONU critique le retrait de 
la nationalité assortie d’une expulsion en tant que 
sanction potentielle. La Convention européenne 
des droits de l’homme considère que la déchéance 
de la nationalité, fondée entre autres sur des « opi-
nions politiques ou toutes autres opinions », 
constitue une discrimination et qu’à ce titre, elle 
n’est pas admissible (CEDH art. 14).

Avec leur statut de ressortissants de deux États, les 
binationaux courent le risque d’avoir de nombreux 
devoirs dans ces États, sans pour autant qu’ils ne 
disposent entièrement des droits correspondants. 
Leur rapport droits-devoirs est moins favorable 
que celui des mononationaux. Cette situation ré-
sulte du fait que de nombreux États ne libèrent 
pas leurs citoyens de leurs devoirs civiques lors-
qu’ils émigrent à l’étranger, mais qu’ils réduisent 
leur droits – en particulier le droit de vote. C’est 
par exemple le cas pour les binationaux helveti-
co-grecs. Un Grec qui est également citoyen et 
résidant suisse a certes la possibilité de participer 
aux votations et élections en Suisse, mais il n’a pas 
ce droit en Grèce. Étant résidant suisse, il paye ses 
impôts et est astreint au service militaire en Suisse. 
Mais il court le risque d’être enrôlé dans l’armée 
au cours d’un séjour touristique en Grèce, car la 
Suisse et la Grèce n’ont pas conclu de traité à ce 
sujet (Raaflaub 2017).

3.3	 Opportunités et risques pour la 
population et la démocratie dans 
le pays d’origine

De nombreux pays font preuve d’une bien plus 
grande tolérance en matière de double nationali-
té pour leurs ressortissants émigrés que pour les 
immigrants qu’ils accueillent. Les pays d’émigra-
tion utilisent la reconnaissance de la double na-
tionalité comme un instrument leur permettant 
de maintenir le contact avec leurs émigrés et de 
promouvoir leur engagement en faveur de leur 
pays d’origine. Dans cette partie, nous examinons 
à nouveau en premier lieu les opportunités, avant 
de nous consacrer aux risques induits pour l’éco-
nomie, la société, mais également la démocratie 
dans le pays d’origine. 

3.3.1	 Opportunités

Au cours de ces dernières années, différents pays 
classiques d’émigration ont découvert l’instru-
ment que constitue la double nationalité et les 
possibilités en découlant qui leurs sont offertes 
par le biais de leurs diasporas. Par conséquent, 
de nombreux pays d’Amérique latine et d’Afrique 
ont décidé de permettre à leurs ressortissants de 
conserver leur nationalité en cas de naturalisation 
dans le pays d’émigration (Bloemraad 2011 : 406 ; 
Whitaker 2011 : 755 ; Jones-Correa 2001). Cette 
décision est motivée par la réflexion selon laquelle 
les ressortissants résidant à l’étranger constituent 
autant de représentants politiques. Lorsqu’ils se 
font naturaliser dans leur nouveau pays de rési-
dence, ils s’y intègrent mieux. Losque, de surcroît, 
ils peuvent conserver leur nationalité d’origine, 
les liens avec la patrie ne sont pas rompus. Aux 
yeux du pays d’origine, les ressortissants résidant 
à l’étranger qui disposent d’une double nationa-
lité sont de meilleurs représentants au sein de la 
diaspora.

Le Mexique et la République dominicaine, par 
exemple, ont identifié cette corrélation et ont 
réagi en conséquence. D’autres pays d’Amérique 
latine avaient déjà agi en ce sens. Pendant long-
temps, le Mexique a très largement ignoré les 
besoins de ses émigrés. En cas de naturalisation 
dans le pays de résidence, ils se trouvaient dé-
possédés de leur nationalité mexicaine. Un chan-
gement de paradigme s’est opéré au cours des 
années 1990. À partir de cette date, non seule-
ment le droit à la double nationalité leur a été 

Un double national peut 

perdre sa citoyenneté. Pas un 

mononational.



d’origine, est contredit par certains résultats em-
piriques. Ceux-ci concernent principalement le 
rapport entre les pays d’Amérique latine et le les 
États-Unis. Les travaux de Lafleur (2011b) relatifs 
à la participation des personnes originaires d’Amé-
rique latine en Europe font exception. 

Comme le décrit Itzigsohn, des organisations de la 
diaspora mexicaine et dominicaine aux États-Unis 
se sont engagées pendant de nombreuses années 
en faveur de l’obtention d’un droit de vote des 
citoyens résidant à l’étranger. Mais lorsqu’il a en-
fin été obtenu, seul un nombre réduit d’émigrés 
se sont enregistrés et ont fait usage de ce droit 
de vote (Itzigsohn 2007 : 128, 130). Selon les es-
timations, un Mexicain sur dix vit à l’étranger, une 
grande majorité d’entre eux vivant aux Etats-Unis. 
Leal et al. (année?) confirment les chiffres avancés 
par Itzigsohn et estiment que lors des élections 
présidentielles mexicaines de 2006, sur un total 
de 11 millions de Mexicains vivant aux États-Unis, 
seuls 50 000 d’entre eux étaient enregistrés pour 
voter. Ils ont néanmoins constaté que ce chiffre est 
élevé, comparé au comportement des électeurs de 
la diaspora d’autres États d’Amérique centrale et 
latine. Ce sont principalement les ressortissants 
mexicains disposant d’une bonne formation et 
d’une bonne situation qui ont pris part aux élec-
tions. Lorsque des associations mexicaines étaient 
présentes dans l’environnement géographique 
proche des Mexicains de la diaspora et que des 
médias hispanophones étaient disponibles, un 
nombre significativement plus élevé d’entre eux 
se sont enregistrés pour voter (Leal et al. 2012 : 
541-548). Il est possible que la participation élevée 
de la diaspora mexicaine, par rapport à d’autres 
pays d’Amérique latine, soit liée à la proximité 
géographique avec les États-Unis.

Pour les pays d’origine économiquement faibles, 
les envois de fonds des émigrés sont d’un intérêt 
au moins aussi important que l’amélioration de la 
représentation politique. Lors des débats portant 
sur la justification de l’acceptation de la double 
nationalité, on avance régulièrement l’argument 
selon lequel les potentiels envois de fonds des 
émigrés sont considérés comme importants et jus-
tifieraient donc leur participation politique dans le 
pays d’origine (Garry et Roper 2011 : 764 ; Fitzge-
rald 2006 : 113). À ce sujet, on part du principe 
que lorsque les émigrés soutiennent financière-
ment les membres de leurs familles restées au 
pays, cette aide est augmentée – et surtout main-
tenue – grâce à la conservation de la nationalité 
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reconnu, mais les deux pays ont aussi introduit le 
droit de vote pour les citoyens vivant à l’étranger. 
Selon l’argumentation invoquée, l’autorisation de 
la double nationalité a conduit à augmenter la 
motivation des émigrés à se faire naturaliser dans 
le pays de résidence, car ils ne craignaient plus 
de couper leurs liens avec leur pays d’origine en 
perdant leur nationalité (entre autres Alarian et 
Wallace Goodman 2016). Mais cette décision des 
pays d’origine recèle également l’espoir de gagner 
de l’influence sur la politique du pays d’accueil, 
par le biais de la participation politique des émi-
grés dans leur pays de résidence (Itzigsohn 2007 ; 
Jones-Correa 2001 ; Lafleur 2011a ; Leblang 2017 ; 
Mirilovic 2015). Comme le fait remarquer Lafleur, 
il est inapproprié de considérer que seuls les pays 
économiquement faibles essaient de renforcer les 
liens avec leur diaspora grâce à ces mesures. Par 
principe – et indépendamment de leurs perfor-
mances économiques – les pays d’origine ont un 
intérêt à profiter des opportunités offertes par leur 
diaspora, par exemple en matière de transfert de 
connaissances (Lafleur 2011a : 483, voir aussi Lar-
ner 2007 à propos de la Nouvelle-Zélande).

Les émigrés qui ne perdent pas leur nationali-
té d’origine, lorsqu’ils en obtiennent une autre, 
peuvent continuer à participer à la vie politique 
de leur pays d’origine – pour autant qu’un droit 
de vote des citoyens résidant à l’étranger soit pré-
vu. Cela leur confère un sentiment d’attachement 
au pays d’origine et de responsabilité envers la 
communauté plus fort que celui des ressortissants 
qui sont désormais uniquement citoyens du pays 
d’accueil. Les études relatives à la Suisse montrent 
que plus les émigrants habitent près de leur pays 
d’origine, plus ils sont actifs politiquement. La 
probabilité que les Suisses vivant en France, en 
Allemagne et en Italie participent aux votations et 
aux élections en Suisse est plus forte que pour ceux 
qui vivent aux États-Unis. L’ancienneté de l’émigra-
tion, en revanche, ne semble pas avoir d’influence 
à ce sujet (Schlenker et Blatter 2016 : 12-14). Le 
maintien d’un lien avec l’ancienne patrie à travers 
le principe du droit du sang est aujourd’hui com-
plété par le lien que crée la double nationalité (Faist 
2001 : 252 ; Lafleur 2011a : 481). Elle renforce éga-
lement la détermination des émigrés à retourner 
un jour dans leur pays d’origine (Mirilovic 2015).

Mais l’espoir que nourrissent les pays d’origine 
à propos d’une meilleure représentation dans les 
pays de résidence et, inversement, d’une meil-
leure représentation de la diaspora dans le pays 
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rapport entre les pays d’Amérique latine et le les 
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citoyens résidant à l’étranger. Mais lorsqu’il a en-
fin été obtenu, seul un nombre réduit d’émigrés 
se sont enregistrés et ont fait usage de ce droit 
de vote (Itzigsohn 2007 : 128, 130). Selon les es-
timations, un Mexicain sur dix vit à l’étranger, une 
grande majorité d’entre eux vivant aux Etats-Unis. 
Leal et al. (année?) confirment les chiffres avancés 
par Itzigsohn et estiment que lors des élections 
présidentielles mexicaines de 2006, sur un total 
de 11 millions de Mexicains vivant aux États-Unis, 
seuls 50 000 d’entre eux étaient enregistrés pour 
voter. Ils ont néanmoins constaté que ce chiffre est 
élevé, comparé au comportement des électeurs de 
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tions. Lorsque des associations mexicaines étaient 
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proche des Mexicains de la diaspora et que des 
médias hispanophones étaient disponibles, un 
nombre significativement plus élevé d’entre eux 
se sont enregistrés pour voter (Leal et al. 2012 : 
541-548). Il est possible que la participation élevée 
de la diaspora mexicaine, par rapport à d’autres 
pays d’Amérique latine, soit liée à la proximité 
géographique avec les États-Unis.

Pour les pays d’origine économiquement faibles, 
les envois de fonds des émigrés sont d’un intérêt 
au moins aussi important que l’amélioration de la 
représentation politique. Lors des débats portant 
sur la justification de l’acceptation de la double 
nationalité, on avance régulièrement l’argument 
selon lequel les potentiels envois de fonds des 
émigrés sont considérés comme importants et jus-
tifieraient donc leur participation politique dans le 
pays d’origine (Garry et Roper 2011 : 764 ; Fitzge-
rald 2006 : 113). À ce sujet, on part du principe 
que lorsque les émigrés soutiennent financière-
ment les membres de leurs familles restées au 
pays, cette aide est augmentée – et surtout main-
tenue – grâce à la conservation de la nationalité 
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d’origine qui contribue à maintenir le lien avec le 
pays d’origine (Lafleur 2011a : 481; Itzigsohn 
2007 : 128 ; Jones-Correa 2001 : 1008 ; Waldinger 
2008 : 14 ; Anderson 2011, 36 ; Ambrosini 2014). 
Lorsqu’on prend en considération les estimations 
qui évaluent le montant de ces envois de fonds à 
582 milliards de dollars américains en 2015, on 
comprend qu’il s’agit là d’un aspect non négli-
geable des relations entre les pays d’origine et 

leurs émigrants (Leblang 2017 : 76). En 1999, le 
total des fonds transférés par des émigrés au 
Mexique aurait été de 6,8 milliards de dollars amé-
ricains ; dans le budget de l’État, cela correspond 
peu ou prou aux recettes du tourisme (Levitt et de 
la Dehesa 2003 : 591-592). Les derniers chiffres de 
la Banque mondiale confirment l’importance des 
transferts de fonds réalisés vers le Mexique. À 
l’échelle mondiale, le Mexique est l’un des princi-
paux bénéficiaires de ces transferts après l’Inde, la 
Chine et les Philippines. 

L’hypothèse admise par les pays d’origine, selon 
laquelle les transferts de fonds et l’acceptation 
de la double nationalité sont liés, est confirmée 
de manière empirique. En effet, les émigrés issus 
de pays qui autorisent la double nationalité sont 
plus enclins à effectuer des transferts de fonds à 
destination de leur pays d’origine, que ceux qui 
proviennent de pays qui ne l’autorisent pas (Leb
lang 2017 : 75, 87). Leblang établit même un lien 
de causalité direct, en montrant que la somme 
des transferts de fonds au cours de ces trente der-
nières années a augmenté de manière parallèle au 
nombre de pays qui tolèrent la double nationalité 
(Leblang 2017 : 77). 

Les émigrés constituent non seulement des bail-
leurs de fonds extérieurs, mais ils forment éga-
lement un capital humain – au sens large du 
terme – même si celui-ci n’est pas immédiatement 
valorisable. Les émigrés binationaux sont davan-
tage disposés à retourner plus tard dans leur pays 

d’origine, afin d’exploiter l’expérience profession-
nelle et la formation acquises à l’étranger, ainsi 
que les contacts qu’ils y ont noué au profit de leur 
pays d’origine (Leblang 2017 : 76 ; Parker 2012).

Les données actuelles, tout comme les études em-
piriques, donnent ainsi raison aux pays d’origine 
qui ont poursuivi, au cours de ces dernières an-
nées, leur politique d’autorisation de la double na-
tionalité pour leurs émigrés. Le maintien d’un lien 
avec la patrie d’origine en conservant sa nationa-
lité offre à ces États non seulement des avantages 
en termes de participation politique (renforcée) 
des émigrés, mais également en termes d’effets fi-
nanciers positifs, sans négliger le capital humain – 
du moins potentiel – offert par les émigrés. 

3.3.2	 Risques

Les opportunités offertes aux pays d’origines grâce 
à l’acceptation de la double nationalité pour leurs 
émigrés sont évidentes. Cependant, les risques 
qu’elle induit ne doivent pas être ignorés. 

L’acceptation de la double nationalité pour les per-
sonnes qui sollicitent la naturalisation dans un pays 
tiers peut entraîner une responsabilité injustifiée 
pour le pays d’origine. On peut partir du principe 
qu’un nombre non négligeable de ressortissants 
résidant à l’étranger disposant d’une double na-
tionalité vivent leur citoyenneté du pays d’origine 
comme une double nationalité latente. Ils sont 
certes titulaires de la nationalité, mais ils n’entre-
tiennent pas un lien fort avec leur pays d’origine, 
sans parler de l’exercice d’une quelconque activité 
politique. C’est dans une large mesure le cas des 
émigrés de deuxième ou de troisième génération. 
Comme Vera-Larrucea (2012 : 183-184) en fait le 
constat pour la France et la Suède, les descendants 
d’immigrés turcs ne se sentent plus que symboli-
quement liés au pays d’origine de leurs parents et 
peuvent donc, du point de vue du pays d’origine, 
être considérés comme des binationaux latents. 

Cependant, en cas de conflit (armé) ou de situa-
tion exceptionnelle, ces binationaux dits latents 
peuvent tout à fait avoir l’intention d’activer leur 
double nationalité – au-delà de l’appartenance 
symbolique. Ainsi, un État peut subitement être 
mis en situation de devoir assumer une responsa-
bilité pour des personnes qui n’ont plus qu’un lien 
marginal – voire inexistant – avec lui. C’est ce qui 
est arrivé durant la guerre du Liban, à l’été 2006, 
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lorsque des personnes avec la double nationalité 
libano-canadienne se sont prévalues de leur natio-
nalité canadienne pour demander à l’État canadien 
de les évacuer de la zone de guerre (Jedwab 2008). 
L’évacuation d’environ 15’000 ressortissants cana-
diens du Liban a soulevé des débats controversés 
au Canada au sujet de la double nationalité et du 
domaine de compétence de l’État en la matière. 
En effet, parmi les personnes évacuées il n’y avait 
pas seulement des ressortissants canadiens mo-
nonationaux, mais majoritairement des personnes 
ayant aussi la nationalité libanaise, qui se sont en 
l’occurrence servies du Canada comme d’un « safe 
haven » (Jedwab 2008 : 65 ; Nyers 2010 : 47).

La situation est comparable pour les personnes 
titulaires de la double nationalité argentino-suisse 
qui faisaient également face à une situation excep-
tionnelle et qui ont émigré en Suisse – le pays de 
leurs parents et grands-parents – durant la crise 
économique majeure qu’a connue l’Argentine en 
2002, alors qu’elles ne connaissaient la Suisse 
qu’à travers des récits, ne maîtrisaient aucune des 
langues nationales suisses et n’étaient pas fami-
lières des usages locaux. A leur arrivée en Suisse, 
nombre d’entre elles ont dû avoir recours à l’aide 
sociale (Salvisberg et Regazzoni 2002).

Au cours de ces dernières années, de nombreux 
pays se sont non seulement efforcés de main-
tenir le droit de participation aux élections et 
aux votations pour leurs ressortissants résidant 
à l’étranger, mais également de faciliter l’exer-
cice de ce droit politique (Hutcheson et Arrighi 
2015). Se pose ainsi la question fondamentale 
de savoir s’il est juste que ces personnes, qui ne 
sont pas soumises au quotidien aux lois de leur 
pays d’origine, puissent participer à l’élaboration 
de ces lois. Au-delà de cela, une autre question 
empirique s’ajoute, à savoir comment les citoyens 
résidant à l’étranger mettent en œuvre ce droit. 
Concernant le premier questionnement, différents 
points de vue s’expriment dans le débat scienti-
fique. Alors qu’une partie des théoriciens de la dé-
mocratie considère que seuls ceux qui sont soumis 
aux lois du pays peuvent exercer ce droit (par ex. 
Lopez-Guerra 2005, 2014), d’autres estiment que 
cette possibilité devrait être offerte a minima aux 
émigrés de première génération, car la probabilité 
qu’eux-mêmes ou leurs descendants retournent 
dans le pays d’origine est élevée (Bauböck 2009). 
En outre, Goodin (2016) a montré, à l’exemple 
des États-Unis, que de nombreuses personnes qui 
vivent hors d’un pays continuent à être concernées 

par les lois de ce dernier et, qu’en conséquence, il 
est tout à fait justifié qu’un droit de codécision leur 
soit reconnu. De nombreux pays (tels que l’Italie et 
la France) désamorcent la problématique soulevée 
en ne permettant à leurs ressortissants résidant à 
l’étranger de n’élire qu’un nombre limité de repré-
sentants spécifiques. Cela contrecarre le danger de 
voir leurs nationaux résidant à l’étranger influer de 
manière forte et injustifiée sur les règles qui seront 
appliquées en premier lieu aux ressortissants vivant 
sur le territoire, ainsi qu’aux habitants dépourvus 
de la nationalité et/ou du droit de vote (Hutcheson 
et Arrighi 2015). Cependant, jusqu’à présent, la 
Suisse n’a pas mis en place de telles mesures.

Concernant la question de savoir si les citoyens 
vivant à l’étranger utilisent leur droit de vote de 
manière responsable, on dispose de premières 
preuves positives pour la Suisse. Certes, seule 
une part relativement réduite de Suisses établis à 
l’étranger participe aux votations et aux élections, 
mais ceux qui le font sont bien informés et se 
sentent liés à la Suisse (Blatter et Schlenker 2016 ; 
Schlenker, Blatter et Bierka 2017). 

3.4	 Opportunités et risques pour la 
population, en particulier pour les 
mononationaux dans le pays de 
résidence

Dans le présent chapitre et dans le suivant, nous 
examinons les opportunités et les risques de la 
double nationalité depuis la perspective du pays 
dans lequel les binationaux séjournent le plus. 
Cette perspective est en effet celle qui prévaut 
dans le discours public et scientifique. Les aspects 
qui ont une incidence sur le débat sont nombreux. 
C’est pourquoi nous répartissons le débat sur les 
opportunités et les risques de la double nationalité 
pour le pays de résidence sur deux chapitres. Dans 
le présent chapitre, nous nous concentrons sur la 
« dimension horizontale » de la nationalité – soit le 
rapport des binationaux entre eux. Deux questions 
principales se posent à ce sujet. Premièrement : 
les binationaux s’identifient-ils aussi fortement 
au pays de résidence que les mononationaux ? 
Deuxièmement : quels sont les effets de la double 
nationalité sur l’intégration socio-économique et 
socioculturelle des immigrés ? Dans le chapitre sui-
vant, nous nous consacrons à la « dimension verti-
cale » de la nationalité – c’est-à-dire au rapport qui 
lie les binationaux à l’État et à la démocratie. Dans 
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ce contexte, les deux questions suivantes sont cen-
trales : les binationaux sont-ils aussi loyaux face 
à l’État que les mononationaux – concernant les 
thèmes pour lesquels on peut leur demander de 
l’être ? Quelle est l’impact de la double nationalité 
sur l’inclusion politique, c’est-à-dire sur la portée 
et la qualité de la participation politique ? 

La population autochtone, respectivement la po-
pulation sédentaire d’un pays, qui ne possède gé-
néralement qu’une nationalité, voit le plus souvent 
l’augmentation du nombre de binationaux avec 
scepticisme. Au cours des deux chapitres suivants, 
nous considérerons en premier lieu les risques po-
tentiels, avant de nous consacrer aux opportunités.

3.4.1	 Risques

On observe souvent des craintes relatives au fait 
que les binationaux s’identifieraient moins au pays 
de résidence en raison de leur deuxième nationa-
lité, ce qui aurait des conséquences négatives sur 
la solidarité au sein de la population du pays. Mais 
les binationaux s’identifient-ils vraiment moins à 
leur pays d’accueil que les mononationaux ? 

Le scepticisme quant à une identification suffi-
sante avec le pays d’accueil concernant la fonc-
tion sociale, sous-tendu par une conception com-
munautariste de la démocratie, contraste avec 
d’autres opinions, qui considèrent que l’identifi-
cation avec deux pays ne pose aucun problème et 
qu’elle peut même se potentialiser (Tsuda 2012). 
Les résultats empiriques ne sont pas univoques. 
Des études menées aux États-Unis semblent confir-
mer la position du scepticisme. En effet, les bina-
tionaux s’identifient moins aux États-Unis que les 
mononationaux. Ils évoquent moins souvent les 
États-Unis que leur patrie et se sentent moins res-
ponsables politiquement que les mononationaux. 
Ils sont également moins nombreux à s’enregistrer 
et participent moins souvent aux élections que les 
mononationaux (Staton et al. 2007a). Cependant, 
cet effet s’atténue au fil des générations. En effet, 
dès la deuxième génération, il ne peut plus être 
confirmé (Staton et al. 2007b). En revanche, des 
études menées en Suisse accréditent l’idée selon 
laquelle une identification simultanée à plusieurs 
pays est possible et que la double nationalité n’a 
pas d’influence négative sur l’identification avec 
le pays de résidence. Une comparaison entre les 
binationaux et les mononationaux en Suisse fait 
apparaître qu’il n’existe pas de différence concer-

nant leur identification à la Suisse. Au contraire, 
la probabilité que les binationaux s’investissent en 
faveur des intérêts de la Suisse est plus grande que 
pour les mononationaux (Schlenker 2016a).

Les données fournies par des enquêtes et des in-
terviews menées en Finlande, montrent que l’atti-
tude des binationaux n’est pas homogène concer-
nant leur identification au pays de résidence. 
Ronkainen (2011) distingue lesdits « resident-mo-
nonationals », les « expatriate-mononationals », 
les « hyphenationals » et les « shadow-nationals ». 
Les « resident-mononationals » n’accordent pas 
une grande importance à leur deuxième nationa-
lité. C’est la nationalité de leur pays de résidence 
qui est la plus importante à leurs yeux. Ils n’ont 
généralement pas, ou presque pas de liens fami-
liaux concrets, ou d’autres relations, avec l’État de 
leur deuxième nationalité, et n’y ont jamais vécu. 
Ils s’identifient exclusivement à leur pays de séjour. 
À l’inverse, les « expatriate-mononationals », qui 
ont également la nationalité de leur pays de rési-
dence, s’identifient uniquement à leur autre na-
tionalité. Les « hyphenationals » entretiennent des 
relations étroites avec les deux États et disent avoir 
deux pays. Ils ont en commun d’avoir cumulé des 
expériences dans les deux pays et d’avoir des liens 

(familiaux) forts avec les deux pays. Enfin, 
Ronkainen cite les « shadow-nationals » en décri-
vant un usage quasi cosmopolite de leur nationa-
lité, c’est-à-dire un usage circonstanciel, en fonc-
tion de la situation de vie actuelle (Ronkainen 
2011 ; résultats analogues chez Sundström 2005). 
Cette distinction en quatre catégories peut vrai-
semblablement prétendre à une validité générale 
et s’appliquer aux binationaux dans d’autres pays. 
Néanmoins, l’étude ne détermine pas dans quelle 
mesure un manque d’identification à l’un des pays 
peut constituer un éventuel problème d’intégra-
tion. 

Les mononationaux indigènes voient souvent les 
binationaux naturalisés comme un risque pour 
l’intégration. Les sceptiques avancent l’argument 
selon lequel une seconde nationalité diminuerait 

Les Suisses binationaux s’iden-

tifient tout autant à la Suisse que 

les mononationaux.
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la motivation à s’intégrer sur le marché du tra-
vail et dans le contexte socioculturel, puisqu’il 
y a toujours une option de sortie. De même, la 
conservation de la nationalité d’origine rendrait 
plus difficile l’implication durable vis-à-vis de la so-
ciété d’accueil. Cette façon de penser correspond 
aussi à l’attitude des États qui prescrivent l’aban-
don de la nationalité d’origine en cas de natura-
lisation, car il serait pour ainsi dire une preuve de 
volonté d’intégration. En revanche, les partisans 
de la double nationalité arguent que la double 
nationalité serait utile aux migrants, puisqu’elle 
leur permettrait de s’intégrer pleinement dans la 
société du pays de résidence, sans pour autant être 
contraints d’abandonner leur identité d’origine 
(Aydin 2005). Dans cet ordre d’idées, la diversité 
et l’hétérogénéité ne sont plus tant considérées 
comme une menace pour la cohésion sociale, mais 
comme un enrichissement (Sochin D’Elia 2012 : 
47-49). Dans la mesure où les données empiriques 
plaident majoritairement en faveur d’un point de 
vue optimiste, nous les présenterons de manière 
plus précise au cours du prochain chapitre, dans 
lequel nous exposerons en détail les opportunités 
offertes aux pays de résidence.

Globalement, une meilleure intégration écono-
mique des immigrés constitue à l’évidence un 
avantage pour l’économie et la société des pays 
d’accueil. Cependant, la naturalisation des immi-
grés peut également être considérée de manière 
ambivalente par les mononationaux indigènes, 
parce que les étrangers sont perçus comme des 
concurrents sur le marché du travail. 

Comme nous l’avons observé plus haut à l’exemple 
des doubles nationaux gréco-suisses, les binatio-
naux courent le risque d’avoir plus de devoirs et/
ou moins de droits que les mononationaux. À l’in-
verse, il est également possible que les binatio-
naux aient plus de droits et/ou moins de devoirs 
que les mononationaux. Dans cette hypothèse, la 
double nationalité constituerait une rupture de la 
parité et de l’égalité des chances entre les mono-
nationaux et les binationaux, mais dans ce cas au 
détriment des mononationaux. Ce risque apparaît 
avant tout lorsque les binationaux jouissent de 
l’intégralité des droits politiques et du droit de 
vote, alors qu’ils ne sont soumis aux devoirs que 
d’un seul pays. Concernant les Suisses binatio-
naux vivant dans le pays, on peut mener la ré-
flexion suivante : un binational helvético-italien 
masculin, résidant en Suisse, dispose du droit de 
participation politique à la fois en Suisse et en 

Italie. En revanche, il n’est soumis aux devoirs – 
comme le paiement des impôts ou l’astreinte au 
service militaire – que dans un seul pays, généra-
lement le pays de résidence. La Suisse considère 
que le fait de posséder une autre nationalité n’a, 
en principe, pas d’influence sur le service mili-
taire. « Toutefois, les Suisses qui prouvent la dé-

tention d’une nationalité d’un autre État et qui 
ont accompli là-bas leur service militaire, ont été 
soumis au service civil ou ont fait une prestation 
de remplacement sous forme de taxe, ne sont pas 
tenus d’accomplir leur service militaire en Suisse » 
(Confédération suisse). En vertu d’un traité inter-
national conclu avec l’Italie sur le service militaire 
des doubles-nationaux, cela signifie concrètement 
que les binationaux helvético-italiens sont soumis 
aux obligations militaires dans l’État où ils ont leur 
résidence habituelle le 1er janvier de l’année au 
cours de laquelle ils ont atteint l’âge de 18 ans 
(traité italo-suisse de 2008). Ainsi, un binational 
helvético-italien dispose d’un avantage par rap-
port aux Suisses mononationaux : son bilan 
droits-devoirs affiche plus de droits que celui du 
mononational. Pour les femmes avec une double 
nationalité, l’avantage est encore plus marqué : 
elles ont le droit de vote dans les deux pays, alors 
qu’aucun des deux pays ne prévoit d’obligation 
de service militaire, ce dernier étant basé sur le 
volontariat.

Dans l’ensemble, il n’y a jusqu’ici aucun signe lais-
sant penser que les binationaux s’identifieraient 
moins à la Suisse et seraient moins bien intégrés 
que les mononationaux. Concernant le rapport 
droits-devoirs, en fonction des pays considérés, il 
est tout à fait possible que le sujet binational soit 
avantagé par rapport au mononational. Il ne faut 
toutefois pas surévaluer cet argument, puisque 
comme dans le cas de la protection diplomatique, 
les États sont parfaitement en mesure de trou-
ver des solutions permettant d’assurer un rapport 
droits-devoirs équitable par le biais d’accords ju-
ridiques bilatéraux ou multilatéraux. 

L’admission de la double 

nationalité en Suisse dès 1992 a 

déclenché une augmentation des 

naturalisations.
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3.4.2	Opportunités

Les risques décrits plus haut, qui sont régulière-
ment évoqués à propos des ressortissants monona-
tionaux des pays d’accueil, ne doivent pas occulter 
les opportunités offertes par la double nationalité 
à la société indigène. 

Comme nous l’avons indiqué plusieurs fois, l’ac-
ceptation de la double nationalité dans le pays 
d’accueil contribue de manière déterminante à 
l’augmentation des taux de naturalisation des im-
migrés (Jones-Correa 2001 : 997 et 1016 ; Mazzo-
lari 2009 ; Itzigsohn 2007 : 128 ; Dronkers et Vink 
2012 ; Vink et al. 2013 : 12). A contrario, Schröter 
et Jäger ont établi de manière empirique que l’in-
terdiction de la double nationalité en Allemagne 
constitue le principal obstacle à la naturalisation 
des immigrés (Schröter et Jäger 2005 : 16 ; voir 
également Tjaden 2013 : 10).

Les données citées dans cette étude, corroborées 
par d’autres études, fournissent des preuves mon-
trant que l’acceptation par la Suisse de la double 
nationalité à partir de 1992 a déclenché une aug-
mentation du nombre de naturalisations. Le 
nombre de naturalisations ordinaires et facilitées 
était en recul entre 1985 et 1992. Le nombre de 
naturalisations ordinaires et facilitées était en 
recul entre 1985 et 1992. Ce nombre est tombé 
de 8300 en 1985 à 4994 en 1991. À partir de 
1992, les demandes ont constamment augmenté 
et ont se sont multipliées depuis (Office fédéral 
des migrations 2005: 62-63; Wanner et Steiner 
2012: 12). Piguet et Wanner (2000 : 26) supposent 
que l’autorisation de la double nationalité intro-
duite à partir du 1er janvier 1992 a incité les étran-
gers à attendre cette date pour déposer leur de-
mande de naturalisation, afin de pouvoir conserver 
leur nationalité d’origine. Un rapport du Secréta-
riat d’État aux migrations (2005), ainsi qu’une 
étude de la Commission fédérale des migrations 
CFM relative aux naturalisations en Suisse (Wanner 
et Steiner 2012), arrivent à la même conclusion. 
Les données recueillies dans la présente étude cor-
roborent ces conclusions11. Les Pays-Bas enre-
gistrent des chiffres analogues. De 1992 à 1997, 
l’abandon de la nationalité d’origine n’était pas 
obligatoire en cas de naturalisation. Au cours de 
cette période, le taux de naturalisations a été mul-
tiplié par 2,5 (Faist 2001 : 252).

Comme nous l’avons déjà évoqué au chapitre 
3.2, la naturalisation induit un effet positif sur la 

situation des étrangers sur le marché du travail. 
L’intégration économique des personnes natura-
lisées est meilleure que celles des étrangers non 
naturalisés. De ce fait, la naturalisation ne sert pas 
seulement les intérêts des étrangers, mais consti-
tue également un avantage dans la perspective du 
pays de résidence. Les immigrés qui sont à même 
de s’affirmer sur le marché du travail contribuent 
davantage à la prospérité de la société du pays 
d’accueil. En effet, ils sont moins dépendants des 
prestations sociales que les immigrés qui ne sont 
pas naturalisés. Conformément à d’autres études, 
nos données montrent qu’en Suisse les personnes 
naturalisées sont mieux formées et occupent des 
postes plus élevés que les non-naturalisés. Cepen-
dant, nos données ne permettent pas de détermi-
ner si ce phénomène est lié à la naturalisation ou si 
les immigrés mieux formés, et donc prédestinés à 
obtenir plus de succès sur le marché du travail, ont 
davantage tendance à demander la naturalisation 
que les personnes moins bien formées. Pour les 
États-Unis cependant, Mazzolari (2009) a pu dé-
montrer que la naturalisation des migrants venus 
d’Amérique du Sud, stimulée par l’acceptation de 
la double nationalité dans les pays d’origine, se 
traduit par une meilleure intégration sur le marché 
du travail et de meilleures rémunérations. 

Concernant la Suisse, on dispose de données em-
piriques fortes, étayant l’hypothèse selon laquelle 
les naturalisations stimulées par la tolérance de la 
double nationalité ont un effet positif sur l’inté-
gration socioculturelle. Hainmüller et al. (2017) 
ont comparé l’intégration socioculturelle des per-
sonnes qui ont été naturalisées à celle des per-
sonnes dont la demande de naturalisation a été 
rejetée. Ils ont établi que ceux qui ont été natura-
lisés sont aujourd’hui mieux intégrés. Ces auteurs 
ont déterminé le degré d’intégration des immigrés 
à partir de quatre facteurs, à savoir leur intention 
de demeurer en Suisse et de s’y bâtir un avenir, le 
degré de discrimination ressenti, l’adhésion à des 
associations et la lecture de journaux suisses ou 
du pays d’origine. Les personnes naturalisées ont 
bien plus souvent l’intention de rester en Suisse 
indéfiniment que les personnes non naturalisées, 
bien qu’elles remplissent les obligations de rési-
dence nécessaires à une naturalisation. Les per-
sonnes naturalisées se sentent bien moins discri-

11	  A ce propos, voir figure  7 relative au développement des 
naturalisations en Suisse par rapport aux habitants ayant ou 
non la nationalité suisse.
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minées dans leur quotidien que les personnes dont 
la demande de naturalisation a échoué. Enfin, elles 
sont plus souvent membres d’une association que 
les personnes non naturalisées. Ces résultats 

mettent en évidence l’influence substantielle de la 
naturalisation sur l’intégration socioculturelle et le 
rapport de causalité entre ces deux facteurs. 

En outre, les auteurs ont constaté que les effets 
positifs de la naturalisation sur l’intégration dé-
pendent fortement du pays d’origine des immi-
grés. Ils ont surtout relevé des effets positifs pour 
les groupes de migrants défavorisés par rapport à 
ceux qui sont nés en Suisse, qu’il s’agisse de per-
sonnes originaires de la Turquie ou de pays issus 
de la partition de la Yougoslavie, en comparaison 
avec les personnes originaires d’autres pays ou 
d’étrangers nés dans des pays tiers. Les auteurs 
démontrent ainsi que l’efficacité de l’approche, 
souvent adoptée en politique, consistant à n’ac-
corder la nationalité qu’à des personnes bien inté-
grées, ne peut pas être établie. Selon leur étude, 
il serait beaucoup plus efficace – en termes de 
politique d’intégration – de permettre une natu-
ralisation rapide des groupes défavorisés, respec-
tivement discriminés. De plus, leur étude met en 
évidence que l’effet positif de la naturalisation sur 
l’intégration future des immigrés est d’autant plus 
fort que cette naturalisation intervient tôt. L’étude 
de Hainmüller et al. (2017) étaye la thèse (par ex. 
Bauböck 2008 : 11) selon laquelle la naturalisation 
agit positivement sur le processus d’intégration et 
ne devrait pas être considérée comme l’aboutisse-
ment ou la récompense d’une intégration réussie. 
On peut ainsi avancer qu’une meilleure intégration 
socioculturelle offre des avantages déterminants 
pour la société d’accueil, en ce sens qu’elle aboutit 
généralement à une société plus homogène, avec 
une meilleure cohésion sociale, une plus grande 
confiance mutuelle et une solidarité renforcée 
(Schlenker et Blatter 2016). 

En conclusion, les données empiriques permettent 
de soutenir l’argumentation suivante : l’accepta-

tion de la double nationalité favorise la naturali-
sation des migrants dans leur pays de résidence. 
Celle-ci a des effets positifs, dont les mononatio-
naux établis de longue date bénéficient également, 
à savoir une identification renforcée des immigrés 
avec le pays de résidence, ainsi qu’une meilleure 
intégration économique et socioculturelle.

3.5	 Risques et opportunités pour l’État 
et la démocratie dans le pays de 
résidence

Deux ensembles de questions se posent du point 
de vue de l’État et de la démocratie : dans les do-
maines où on peut l’exiger d’eux, les binationaux 
sont-ils aussi loyaux envers l’État que les mono-
nationaux ? D’ailleurs, est-il vraiment possible 
d’être loyal envers deux ou plusieurs États, ou la 
double nationalité engendre-t-elle nécessairement 
un conflit de loyauté ? La double nationalité nuit-
elle à la loyauté envers l’un des États ? En outre, 
quels sont les effets de la double nationalité sur 
l’inclusion politique, c’est-à-dire sur la portée et la 
qualité de la participation politique ? À cet égard, 
ce sont plutôt les craintes qui prédominent dans 
le débat public ; nous commencerons donc par les 
risques induits par la double nationalité, avant de 
nous tourner vers les opportunités.

3.5.1	 Risques

Nous examinons ci-après la crainte selon laquelle 
les binationaux auraient un comportement moins 
loyal envers le pays de résidence que les monona-
tionaux. Enfin, nous mettons en lumière les dan-
gers potentiels qui se présentent pour les pays 
dans lesquels vivent des minorités qui sont éga-
lement citoyennes de pays ayant des ambitions 
impérialistes – un danger dont la pertinence peut 
être considérée comme faible pour la Suisse. 

Par le passé, on exigeait des immigrés qu’ils re-
noncent à leur nationalité d’origine en cas de 
naturalisation dans le pays de résidence, afin de 
prouver leur loyauté inconditionnelle envers ce 
dernier. On supposait que la déloyauté était le co-
rolaire de la double nationalité et qu’on « ne peut 
pas servir deux maîtres à la fois ». La conception 
classique de la nationalité, c’est-à-dire l’apparte-
nance, respectivement l’attachement, à un seul 
État (au sens territorial) et/ou à une seule nation 

La naturalisation a un effet positif 
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(au sens ethnique) est remise en question par les 
binationaux. On insinue qu’ils se sentent moins 
engagés envers les intérêts nationaux – en raison 
de la possibilité de retour dans le pays d’origine 
dont ils disposent – que les mononationaux, qui 
n’ont pas cette option. Mais la loyauté envers 
une communauté politique ou envers un État, en-
traîne-t-elle nécessairement un affaiblissement de 
la loyauté envers l’autre État ? Avant de chercher 
des réponses à cette question, nous devons déter-
miner de qui, et dans quelle mesure, l’État peut 
exiger une telle loyauté. 

La conception moderne de la démocratie ne per-
met pas d’exiger des citoyens une loyauté au sens 
d’une « fidélité » inconditionnelle. Cette compré-
hension moderne s’oppose à l’identification à 
une communauté socioculturelle ou politique qui, 
dans la théorie démocratique communautariste 
et républicaine classique, est considérée comme 
une condition préalable au fonctionnement de la 
démocratie. L’exigence de loyauté renvoie à une 
compréhension pré-démocratique de la relation du 
citoyen à l’État ou à la communauté politique. En 
effet, dans l’absolutisme, le souverain exigeait la 
loyauté de la part de ses sujets. 

Aujourd’hui, les questions de loyauté ou de dé-
loyauté concernent principalement les représen-
tants et les employés de l’État. La virulence de ce 
débat est illustrée par la polémique qui a eu lieu 
en Suisse au cours des dernières années, sur les 
éventuels conflits d’intérêts chez les diplomates 
possédant une double nationalité. Une motion dé-
posée à l’automne 2014 par le conseiller national 
Peter Keller (Union démocratique du centre UDC) 
exigeait que le Conseil national ne mette pas en 
œuvre la modification prévoyant qu’à l’avenir, les 
diplomates suisses pourraient avoir une double 
ou une multiple nationalité, et dont l’entrée en 
vigueur était prévue pour janvier 2015. Ce repré-
sentant de l’UDC, ainsi que les 46 cosignataires, 
estimaient que la double nationalité des diplo-
mates engendrerait immanquablement des conflits 
de loyauté et d’intérêts, en arguant que les Suisses 
du corps diplomatique doivent s’engager « sans ré-
serve pour les intérêts du pays » (services du parle-
ment 2016 : 14.3734). Le Conseil fédéral s’opposa 
à cette intervention, faisant valoir clairement que 
l’allégation selon laquelle les binationaux seraient 
moins loyaux que les mononationaux était inap-
propriée. L’interdiction de la double nationalité 
pour les diplomates suisses est levée depuis janvier 
2017 (Conseil fédéral 2016). 

On ne dispose d’aucune donnée relative à la loyau-
té ou à la déloyauté des diplomates titulaires ou 
non d’une double nationalité. Cependant, la posi-
tion du Conseil fédéral est étayée par des données 
empiriques qui portent sur l’identification des bi-
nationaux avec la Suisse en général. En effet, les 
binationaux vivant en Suisse se sentent aussi atta-
chés à la Suisse que les mononationaux, leur deu-
xième nationalité n’ayant pratiquement aucune 
influence (Schlenker 2016a ; Leuzinger 2014).

Sous l’angle de la théorie de la démocratie, il 
est non seulement souhaitable que le plus grand 
nombre possible de personnes s’impliquent poli-
tiquement, mais aussi qu’elles le fassent de ma-
nière informée et responsable. Dès lors, se pose la 
question de savoir si la double nationalité impacte 
l’ampleur et la qualité de la participation politique. 
En d’autres termes, les binationaux participent-ils 
moins aux élections et aux autres activités poli-
tiques que les mononationaux ? Et lorsqu’ils y 
participent, sont-ils moins bien informés et moins 
responsables ? Si tel était le cas, les binationaux 
constitueraient un risque pour l’autodétermination 
politique de la société, en particulier dans la pers-
pective de la conception républicaine classique de 
la démocratie (Blatter 2011 : 778).

Dans son étude portant sur la participation poli-
tique des binationaux, Schlenker conclut que ces 
derniers participent davantage que les mononatio-
naux. Elle réfute ainsi l’argumentation théorique, 
du moins pour la Suisse. En effet, les binationaux 
participent au moins autant à la vie politique en 
Suisse et ils agissent plutôt davantage en faveur 
de la Suisse que ne le font les mononationaux et 
ce, quel que soit leur deuxième passeport. Traduit 
en chiffres : 66 pourcent des binationaux interro-
gés ont participé aux élections du Conseil natio-
nal en 2011. Cette participation est supérieure de 
5 pourcent à celle des Suisses mononationaux. Les 
binationaux sont également 91 pourcent à décla-
rer qu’ils participeront aux prochaines élections du 
Conseil national, alors que cette valeur s’établit à 
84 pourcent pour les mononationaux. En tenant 
compte des variables de contrôle, la différence 
entre les Suisses binationaux et mononationaux 
n’est plus significative. Cependant, ces données 
montrent que la participation politique des bina-
tionaux n’est pas moins importante que celle de 
mononationaux (Schlenker 2016a : 15 ; voir aussi 
Leuzinger 2014). 
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Le manque d’intérêt politique des binationaux 
turco-hollandais, qui serait imputable à leur double 
nationalité, ne se confirme pas non plus aux Pays-
Bas. Comme le montrent les données empiriques, 
leur double nationalité n’a pas d’influence négative 
sur leur participation politique dans le pays de ré-
sidence. Ils ne participent pas moins au processus 
politique que les mononationaux (Mügge 2012 : 
10). En revanche, des études menées aux États-
Unis arrivent partiellement à des résultats diffé-
rents. Les personnes vivant aux États-Unis ayant la 
double nationalité américaine et de celle d’un des 
pays d’Amérique latine se sentent moins engagées 
politiquement vis-à-vis des États-Unis et montrent 
donc un sens des responsabilités moins dévelop-
pé que les mononationaux américains (Staton et 
al. 2007b : 479). Cependant, Waldinger contredit 
ces résultats sur la base de données issues d’un 
sondage représentatif, mené auprès de personnes 
ayant la double nationalité américaine et celle 
d’un des pays d’Amérique latine. Il constate que 
82 pourcent des personnes interrogées se sont 
enregistrées, bien que finalement, seuls les trois 
quarts soient allés voter (Waldinger 2008 : 23).

La double nationalité peut soulever des préoccu-
pations sécuritaires au sein des pays d’accueil. En 
ce sens, la double nationalité constitue un thème 
de la politique sécuritaire qui a des implications 
en matière de politique extérieure (Riedel 2012 : 
7). En effet, des conflits externes peuvent être 
importés par les binationaux, comme le montre 
le récent contentieux opposant le président turc 
Erdogan et l’Allemagne. Cette dernière, qui était 
un allié proche de la Turquie en Occident, est tom-
bée en disgrâce aux yeux du président turc. Cela 
en raison de la condamnation par l’Allemagne de 
la sévère répression du gouvernement turc à l’en-
contre des dissidents, suite à la tentative de putsch 
qui a eu lieu en Turquie à l’été 2016. En soi, cela 
ne représente pas encore un problème de sécurité 
pour l’Allemagne. Cependant, si à l’occasion des 
prochaines élections en Allemagne, le président 
turc essayait d’influencer le comportement élec-
toral des binationaux turco-allemands ou tentait 
de provoquer l’agitation parmi ces derniers, l’Alle-
magne devrait a minima en prendre acte. 

Les binationaux peuvent également être instru-
mentalisés par les États impérialistes dans le but 
de servir leurs ambitions expansionnistes et de 
servir de prétexte pour des interventions dans 
d’autres pays. En Lettonie par exemple, les Russes 
représentent un tiers de la population (Ambassade 

d’Estonie ; services scientifiques 2017 ; Kruma 
2013 : 3 ; Poleshchuk 2013). Parallèlement, envi-
ron 30 pourcent de la population lettone réside 
à l’étranger. Dans le contexte de l’annexion de la 
Crimée par la Russie au printemps 2014, la forte 
proportion de Russes établis en Lettonie a suscité 
des craintes relatives à une intervention du même 
ordre. Actuellement, la Lettonie n’autorise pas la 
double nationalité, sauf pour les ressortissants de 
tous les pays de l’UE, de l’AELE et de l’OTAN, ainsi 
que pour plusieurs pays d’outre-mer. Il est impor-
tant de remarquer que les Russes sont exclus de 
cette dérogation et qu’en cas de naturalisation 
en Lettonie, la double nationalité n’est pas to-
lérée (www.eudo-citizenship.eu). Par ailleurs, en 
autorisant la double nationalité à ses ressortissants 
résidant à l’étranger, la Lettonie maintient le lien 
avec une grande partie de sa diaspora et lui octroie 
également le droit de vote. Cette possibilité de 
double nationalité permet d’augmenter le corps 
électoral letton. Ce faisant, la Lettonie souhaite 
non seulement prévenir une intervention exté-
rieure, mais également éviter qu’une proportion 
élevée de binationaux russo-lettons n’influence 
défavorablement la politique intérieure lettone par 
le biais de leur vote. Actuellement, de tels dangers 
pour l’intégrité de la Suisse ne peuvent pas être 
identifiés, dans la mesure où aucun de ses voi-
sins ne nourrit de telles aspirations impérialistes, 
comme c’est le cas pour les pays baltes. 

3.5.2	 Opportunités

On peut faire valoir le fait que les étrangers aux-
quels on permet de conserver leur nationalité 
d’origine en cas de naturalisation se sentent consi-
dérés et compris par le pays d’accueil dans leur 
contexte culturel. Ils se sentent reconnus à la fois 
comme citoyens du pays de résidence, mais aussi 
du pays d’origine. Selon l’argumentation, cela fa-
vorise leur identification avec le pays d’accueil. 
Lorsqu’on poursuit ce raisonnement, les binatio-
naux naturalisés se sentent plus obligés envers la 
collectivité et en conséquence, ils y participent 
davantage que les étrangers. Nos données sug-
gèrent également une telle conclusion. Les per-
sonnes naturalisées – indépendamment du fait 
qu’elles soient bi- ou mononationales – exercent 
plus souvent des activités bénévoles ou volontaires 
que les étrangers12. À l’inverse, Schlenker constate 

12	  À ce propos, voir figure 16 au chapitre 2.
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pour la Suisse que les immigrés s’identifient d’au-
tant moins à leur pays de résidence qu’ils se 
sentent perçus comme des étrangers. Ceux qui ont 
été naturalisés se montrent plus solidaires avec le 
pays d’accueil et font preuve d’un plus grand in-
térêt pour la politique que les étrangers non na-
turalisés ou les Suisses de naissance. En s’appuyant 
sur son enquête, Schlenker arrive non seulement 
à la conclusion que la double nationalité n’a pas 
d’influence négative sur la loyauté à l’égard du 
pays de résidence, mais au contraire, que les bina-
tionaux agiraient même davantage dans l’intérêt 
de la Suisse que ne le font les mononationaux 
(Schlenker 2016a).

Du point de vue du pays d’accueil, il est essentiel 
que la naturalisation ait un effet positif sur l’inté-
gration et la participation politique (Hainmüller et 
al. 2015). Il est démontrable que les personnes 
naturalisées sont mieux intégrées politiquement 
dans le pays d’accueil, que ce soit dans le cadre 
de la participation politique, en matière de 
connaissances politiques, ou concernant leur 
propre évaluation de l’efficacité de leur action po-
litique. À ce propos, il convient de souligner les 
effets positifs à long terme de la naturalisation sur 
l’intégration politique. Les auteurs démontrent 
que deux décennies après leur naturalisation, les 
personnes étudiées participent aux élections et 
aux votations dans les mêmes proportions que les 
Suisses de naissance et qu’ils disposent de connais-
sances similaires en matière de politique. À l’in-
verse, les personnes dont la demande de naturali-
sation a été rejetée de justesse par le biais des 
votations relatives à la naturalisation pratiquées 
en Suisse jusqu’en 2003, se désintéressent de la 
politique. Hainmüller et al. estiment même qu’il 
serait possible que l’intérêt des personnes non na-
turalisées pour la politique stagne à un niveau in-
férieur. À propos de ces résultats, il faut remarquer 
que cet effet est totalement indépendant du pays 
d’origine des personnes étudiées. La naturalisation 
en Suisse a donc un effet positif sur l’intégration 
politique, indépendamment du pays d’origine. En 
se fondant sur la conclusion selon laquelle l’ori-
gine n’a pas d’effet sur l’intégration politique, les 
auteurs souhaitent rendre attentifs au fait qu’une 
réduction des exigences de durée de résidence 
pourrait avoir des effets positifs plus rapides sur 
l’intégration. Une étude comparative menée aux 
Pays-Bas entre des personnes naturalisées qui 
n’ont pas pu conserver leur nationalité d’origine 
en raison de la législation en vigueur dans leur 
pays d’origine et des binationaux naturalisés, 

montre à l’inverse, que la double nationalité n’a 
pas d’incidence négative sur la participation poli-
tique dans le pays d’accueil (Mügge 2012 : 10). Les 
données collectées dans le cadre d’enquêtes et 
d’interviews menées en Suède et en France, avec 
des étrangers de deuxième génération originaires 
de Turquie, mettent en évidence qu’ils s’identifient 
en priorité au pays d’accueil et qu’ils s’y sentent 
chez eux. Ils ont une relation distante avec la pa-
trie de leurs parents et la participation politique – 
lorsqu’elle a lieu – se fait dans le pays de résidence 
(Vera-Larrucea 2012 : 183-184).

Jusqu’à présent, en Suisse, on dispose de peu 
d’éléments pour savoir si, et dans quelle mesure, 
le comportement électoral des personnes naturali-
sées (binationales) se distingue de celui des natifs 
suisses. Les études menées à ce jour arrivent à 
la conclusion que les personnes naturalisées en 
Suisse votent plutôt en faveur de partis de l’aile 
gauche. Il y a cependant peu de questions sur les-
quelles la position des personnes naturalisées se 
distingue systématiquement de celle des autoch-
tones (Ruedin 2010 : 3 ; Meister 2005 ; Savoldel-
li 2006). La comparaison entre le comportement 
électoral des personnes naturalisées et celui des 
Suisses de naissance ne constitue jusqu’à présent 
qu’une préoccupation marginale en Suisse (Hou-
rani et Sensenig-Dabbous 2012). En Allemagne, 
contrairement aux États-Unis, l’intérêt pour le 
comportement électoral des personnes naturali-
sées ne se développe que lentement ; jusqu’à pré-
sent, on ne fait pas non plus la distinction entre 
le comportement électoral des mononationaux 
et des plurinationaux. (Schönwälder 2009 : 833). 
Les premières études montrent que les personnes 
naturalisées sont moins nombreuses à être sym-
pathisantes d’un seul parti que les autochtones 
allemands. Il est intéressant de constater que le 
comportement de vote des personnes naturalisées 
en faveur des partis politiques ne se distingue pas 
fondamentalement de celui des autochtones. Par 
conséquent, le comportement électoral des per-

Dans un État démocratique, 

il est souhaitable que le plus 

grand nombre possible de 

personnes participe de manière 

responsable à la vie politique.
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sonnes naturalisées n’a pratiquement pas eu d’in-
fluence sur les élections du Bundestag en 2002. 
Cependant, lorsqu’on ventile le comportement 
électoral des personnes naturalisées en fonction 
de leur origine géographique, on constate bel et 
bien des différences. Ainsi, les Turcs naturalisés 
ont plutôt voté en faveur du SPD, tandis que les 
personnes naturalisées issues de l’ancienne Union 
soviétique votent en majorité pour la CDU/CSU 
(Wüst 2004 : 350-357).

Les binationaux naturalisés disposent de l’en-
semble des droits politiques. Ils sont donc da-
vantage en mesure de participer à l’autogestion 
politique d’un pays que les non-naturalisés. Dans 
ce contexte aussi, l’acceptation de la double na-
tionalité représente une mesure essentielle pour 
inciter les étrangers à demander la naturalisation. 
Sous l’angle de la théorie de la démocratie, il y 
a peu d’arguments en faveur d’une interdiction 
de la participation politique des étrangers établis 
de longue date. La naturalisation constitue une 
possibilité permettant de résorber ce déficit démo-
cratique (Blatter et al. 2016 ; Jones-Correa 2001 : 
1023).

Globalement, les études empiriques montrent 
que les nombreuses craintes émises dans les pays 
d’accueil à propos des binationaux ne sont guère 
justifiées ; au contraire, le pays de résidence tire 
bénéfice de la meilleure intégration politique et 
de l’élargissement des possibilités de participation 
liées à la naturalisation ; la motivation en faveur 
de la naturalisation étant elle-même accrue par 
l’acceptation de la double nationalité. 

3.6	 Opportunités et risques pour la 
politique démocratique dans un 
monde interdépendant

Jusqu’à présent, le débat relatif aux opportunités 
et aux risques suscité par la généralisation et la 
reconnaissance de la double nationalité, se 
concentrait sur le phénomène de la migration ou 
sur les flux migratoires de personnes par-delà les 
frontières nationales des États. Comme nous 
l’avons déjà évoqué, les thèmes de la migration et 
de la double nationalité doivent également être 
considérés dans un contexte plus large13. En effet, 
parallèlement aux humains, les informations, les 
capitaux, les biens et les services, les dangers tels 
que la pollution de l’environnement et le terro-

risme circulent également au-delà des frontières 
étatiques et défient les formes établies de citoyen-
neté et de démocratie. Ces nombreux mouvements 
transfrontaliers conduisent à un accroissement des 
effets externes des politiques nationales et de l’in-
terdépendance des États. De nombreux auteurs 
considèrent les migrants et les binationaux comme 
une chance pour la démocratisation des espaces 
transnationaux qui en résultent. C’est pourquoi 
nous présentons d’abord brièvement les réflexions 
de ces auteurs. À ce propos, nous nous référons à 
la première preuve empirique qui laisse entendre 
que les émigrants suisses et les immigrants en 
Suisse – en particulier les binationaux – contri-
buent effectivement au renforcement de la démo-
cratie, tant au niveau transnational que suprana-
tional. Dans le débat final portant sur les risques 
potentiels de la double nationalité pour la poli-
tique transnationale et la démocratie, nous déter-
minons en premier lieu si le double droit de vote 
enfreint le principe d’égalité et doit être considéré 
comme injuste. Enfin, nous élargissons le point de 
vue et examinons le danger potentiel de déstabi-
lisation des frontières des États nationaux par la 
double nationalité. Pour la Suisse, il s’avère globa-
lement que les opportunités offertes par la double 
nationalité pour la transnationalisation de la dé-
mocratie sont très élevées, et que les risques 
peuvent être considérés comme réduits.

3.6.1	 Opportunités

La mondialisation, ou le décloisonnement de 
l’économie et de la société, font naître des défis 
majeurs pour la politique démocratique : a) l’ex-
ploitation et la protection des biens collectifs à 
l’échelle mondiale ou régionale (comme le climat 
ou les océans) exigent la coopération des États-na-
tions et des politiques communes à l’échelle su-
pranationale ; b) les mouvements transfrontaliers 
d’informations, de capitaux, de biens, de services 
et de risques conduisent les politiques nationales 
à s’influencer (généralement mutuellement, mais 
pas toujours de manière symétrique), affaiblissant 
ainsi la souveraineté effective des États-nations 
(démocratiques). 

Les États-nations réagissent à ces défis en mettant 
en place des institutions politiques multilatérales 
et/ou supranationales, qui servent à résoudre les 

13	  À ce propos, voir l’introduction et le début du chapitre 3.
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problèmes communs de manière coopérative, et 
visent à réduire les effets externes problématiques 
des politiques nationales par le biais de l’adoption 
de normes et de standards communs. À ce sujet, 
l’Union Européenne constitue non seulement la 
tentative la plus ambitieuse de promouvoir les 
échanges transfrontaliers et la mobilité des per-
sonnes, mais aussi celle d’atteindre simultanément 
le contrôle démocratique sur cet espace élargi. 
Mais ces derniers temps, il apparaît de plus en plus 
distinctement que la simple transposition des 
structures et des processus démocratiques de for-
mation de la volonté et de prise de décision, tels 
qu’ils se sont développés au cours de ces 200 der-
nières années à l’échelle nationale, est difficile à 
réaliser à l’échelle supranationale. À l’échelle in-
ternationale, respectivement européenne, les 
corps intermédiaires – tels que les partis, les grou-
pements d’intérêts communs, les associations de 
la société civile et les médias – sont nettement 
moins présents qu’à l’échelle nationale. De ce fait, 
la relation entre les gouvernants et les gouvernés 
fonctionne tant bien que mal. La démocratie par-
lementaire et pluraliste se trouve prise en étau, 
d’une part entre une technocratie multinationale 
ou supranationale, dans laquelle les économistes 
et les juristes dominent les institutions centrales, 

telles que l’Organisation mondiale du commerce, 
la Banque centrale européenne ou les cours de 
justice internationales et européennes, et d’autre 
part, les mouvements et les partis populistes ou 
nationalistes (Caramani 2017). 

Afin de mieux gérer les relations transnationales 
et les interdépendances politiques, des proposi-
tions en faveur d’une stratégie d’orientation plus 
transnationale et moins supranationale ont été 
élaborées récemment. L’objectif principal d’une 
telle stratégie consiste non pas en une réduction 
ou une internalisation des effets externes (géné-
ralement négatifs) des politiques nationales par 
des institutions supranationales, mais à impliquer 

les tiers concernés par ces effets externes dans le 
processus de formation de la volonté démocra-
tique et de prise de décision des États-nations (par 
exemple Miller 2009, Koenig-Archibugi 2012). 
Idéalement, les États-nations devraient s’autori-
ser mutuellement à faire siéger quelques repré-
sentants élus par les nations partenaires au sein 
de leurs propres parlements. Le principal avantage 
d’une telle extension transnationale des parle-
ments nationaux, par rapport à l’instauration de 
nouveaux parlements supranationaux – tels que le 
Parlement européen – serait que les débats poli-
tiques essentiels auraient lieu, et les décisions les 
plus importantes seraient prises au plus près des 
citoyens, afin de contrecarrer l’éloignement entre 
gouvernants et gouvernés (Blatter 2017).

Nous sommes encore très éloignés de telles formes 
transnationales d’élection et de représentation. 
Mais dans ce contexte, on comprend l’importance 
de la question relative à l’exercice du droit des 
binationaux à la participation politique dans dif-
férents États, et de la représentation des perspec-
tives et des intérêts des nationaux de l’étranger. 
Ils sont nombreux à disposer de ces possibilités 
juridiques, puisque la Suisse et de nombreux autres 
pays leur offrent la possibilité d’une participation 
politique et le droit de vote, à la fois dans le pays 
de résidence et dans le pays d’origine (Blatter 
2011, Schlenker et Blatter 2013).

Les premières enquêtes menées auprès de Suisses 
binationaux vivant en Suisse (Schlenker 2016b), 
ainsi qu’auprès de ceux vivant hors de Suisse, 
(Blatter et Schlenker 2016, Schlenker, Blatter et 
Birka 2017), montrent que seule une petite partie 
des binationaux est engagée simultanément dans 
deux pays, mais de manière active. En outre, les 
sondages fournissent une première preuve concer-
nant non seulement la plus forte orientation cos-
mopolite et transnationale des binationaux par 
rapport aux mononationaux, mais également 
concernant le fait que ces orientations se tra-
duisent dans leurs activités politiques. Les binatio-
naux en Suisse défendent non seulement une po-
sition plus libérale en matière de politique 
d’immigration et de droits civiques que les mono-
nationaux, mais ils s’investissent aussi davantage, 
afin que les intérêts des autres nations et de toute 
l’humanité soient pris en compte dans la politique 
nationale, et que les nationaux de l’étranger aient 
un droit de participation en matière de politique 
nationale. Mais contrairement aux habitants étran-
gers, qui eux aussi défendent davantage de telles 
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positions que les mononationaux autochtones, les 
binationaux ont la possibilité de donner du poids 
à leurs opinions politiques, grâce à leur droit de 

vote. À ce propos, il faut remarquer que le fait que 
les binationaux soutiennent ces positions ne s’ac-
compagne pas d’une identification plus faible avec 
la Suisse – par rapport aux mononationaux –, 
comme c’est le cas pour les habitants qui n’ont 
pas la nationalité suisse (Schlenker 2016b). 

Pour les Suisses de l’étranger, qui pour la plupart 
sont binationaux, la situation est analogue. Bien 
que seule une petite partie d’entre eux participe 
aux votations et aux élections en Suisse, ceux qui 
y prennent part ont généralement aussi une acti-
vité politique dans le pays où ils sont établis. Cela 
signifie que ceux qui participent à la vie politique 
suisse s’identifient aux deux nations et exercent 
leurs droits démocratiques simultanément dans les 
deux pays (Schlenker, Blatter et Birka 2017). Par 
ailleurs, cet exercice simultané de la citoyenne-
té est lié au soutien de formes transnationales et 
supranationales de démocratie. Ainsi, les binatio-
naux ayant une activité transnationale s’impliquent 
davantage en faveur de l’inclusion d’intérêts ex-
ternes que ceux qui ne sont pas simultanément 
actifs dans plusieurs pays. De telles positions et 
pratiques transnationales sont à leur tour liées 
à une solidarité mondiale (Blatter et Schlenker 
2016). Les enquêtes dont on dispose concernant 
le profil et les positions politiques des Suisses de 
l’étranger sont en adéquation avec ces résultats. 
Les Suisses de l’étranger ont en général une atti-
tude plus ouverte sur le monde que les électeurs 
en Suisse (Longchamp et al. 2003, Hermann 2012).

Globalement, les Suisses binationaux – tant ceux 
qui vivent en Suisse qu’à l’étranger – semblent en 
effet être des précurseurs en matière de formes 
transnationales et supranationales de gestion poli-
tique, de démocratie et de citoyenneté. Cela paraît 
important parce qu’en raison de son poids écono-
mique conséquent et de sa politique fortement 
orientée sur la compétitivité, la Suisse génère des 

effets extérieurs considérables et réduit nettement 
la marge de manœuvre d’autres nations en matière 
d’autodétermination. Dans le même temps, elle 
se refuse à adhérer à des institutions supranatio-
nales, telles que l’Union européenne, afin d’as-
surer son autodétermination politique à une plus 
grande échelle (Blatter 2015). Dans ce contexte, 
la reconnaissance de la double nationalité, en tant 
que forme démocratique transnationale d’autodé-
termination et de codécision, pourrait être com-
prise de telle sorte que la Suisse ne refuse plus 
d’assumer ses responsabilités envers les droits et 
les intérêts d’autres nations et qu’elle ébauche en 
même temps une alternative plus démocratique à 
la stratégie supranationale de maîtrise des inter-
dépendances transnationales. 

3.6.2	Risques

Les binationaux sont sans doute des précurseurs 
en matière de démocratie transnationale, mais 
est-il vraiment légitime qu’ils disposent du droit 
de vote dans plusieurs pays, alors que les mono-
nationaux ne disposent de tels droits que dans 
un seul pays ? Ne sont-ils pas porteurs de conflits 
potentiels et ne seraient-ils pas susceptibles de 
remettre en question les frontières territoriales des 
États-nations ? Est-il injuste que les doubles natio-
naux aient le droit de vote dans plus d’un État ? 
Dans la littérature académique, les avis divergent 
à ce propos. Afin de mener un débat éclairé sur 
cette question, il est fondamental de distinguer 
deux aspects différents : 

a) �si l’on débat de ce thème, comme dans les cha-
pitres précédents, en admettant qu’il y a un 
ordre international d’États-nations souverains, 
alors la question essentielle est de savoir dans 
quelle mesure les binationaux sont soumis à 
l’appareil étatique et au système juridique de 
deux États distincts. Plus leur mode de vie est 
transnational, et plus ils séjournent dans des 
pays différents au cours de leur vie et sont donc 
soumis aux lois de ces États, plus la codécision 
dans tous ces pays est légitime. Les binationaux 
sont également tenus de respecter les lois et 
les obligations de l’État considéré. Au sein de 
chaque pays, ils disposent d’un droit de vote 
équivalent à celui des mononationaux (Bauböck 
2007 : 2428 ; Bauböck 2003 : 717). Selon Blat-
ter (2011 : 787), les binationaux ne sont pas 
avantagés par le fait de disposer de la nationa-
lité et du droit de vote dans chaque pays, mais 
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plutôt par le fait de pouvoir se déplacer plus 
facilement d’un pays à l’autre. D’une manière 
comparable aux détenteurs de capitaux dans un 
marché financier mondial libéralisé, ils sont en 
mesure d’exercer davantage de pression que les 
mononationaux sur leurs gouvernements, afin 
qu’ils satisfassent leurs intérêts.

b) �Si l’on ne se base plus sur le principe d’un sys-
tème international d’États-nations souverains, 
mais sur le développement d’un ordre constitué 
de formes de gouvernement organisées hori-
zontalement et liées de manière verticale, on 
arrive à des conclusions nettement différentes. 
En effet, si les binationaux votaient dans les 
deux pays aux élections du Parlement européen, 
et qu’ils participaient donc à la désignation de 
deux représentants nationaux, cela constitue-
rait manifestement une atteinte au principe 
d’égalité (Blatter 2011 : 776). En effet, lors-
qu’un tel comportement est avéré, il fait l’ob-
jet d’un recours juridique (par exemple contre 
le rédacteur en chef de l’hebdomadaire alle-
mand « Die Zeit », Giovanni Di Lorenzo, quand 
celui-ci reconnut en 2014 qu’il avait pris part 
aux élections du Parlement européen à la fois 
en Italie et en Allemagne). Mais cette probléma-
tique dépasse le cadre des élections d’un parle-
ment supranational. Dans l’Union Européenne, 
comme dans d’autres institutions supra- et 
multinationales, les gouvernements nationaux 
constituent les acteurs décisifs. De ce fait, un 
problème apparaît ; en effet, les binationaux ont 
globalement davantage de droits de vote que 
les mononationaux. Ils sont à même de défi-
nir la composition et les orientations de deux 
gouvernements nationaux différents, tandis que 
les mononationaux n’ont d’influence que sur la 
composition ou la position d’un seul gouverne-
ment. Les binationaux ont donc plus d’influence 
sur la politique décidée dans les instances in-
ternationales que les mononationaux, ce qui 
constitue une injustice (Goodin et Tanascona 
2014). Le retrait du droit de vote dans leur pays 
d’origine pour les binationaux qui disposent de 
la possibilité de voter dans leur pays de rési-
dence lors des référendums et des élections en 
vertu de leur double nationalité, constituerait 
une solution possible. Cependant, cela engen-
drerait à la fois un lourd travail de contrôle, 
mais anéantirait aussi les opportunités décrites 
précédemment offertes aux États par l’inclusion 
des binationaux. La mise en place d’un nombre 
limité de sièges destinés aux représentants des 

ressortissants résidant à l’étranger dans les par-
lements nationaux, tel que c’est actuellement 
le cas en Italie ou en France, constituerait une 
solution plus équilibrée. Cela permettrait de li-
miter à la fois le poids du vote des binationaux 
résidant à l’étranger, mais également celui de 
tous les mononationaux résidant à l’étranger. 
L’inégalité entre les mononationaux et les bina-
tionaux serait ainsi réduite, et cela permettrait 
de tenir compte du fait que les ressortissants 
résidant à l’étranger sont généralement sou-
mis à la domination ou à la législation de l’État 
concerné, dans une mesure moindre que ceux 
qui séjournent de manière permanente sur le 
territoire dudit État. 

Enfin, nous souhaitons aborder un thème qui 
soulève des réactions particulièrement virulentes 
en Europe de l’Est, où les États-nations n’ont pu 
se libérer de l’hégémonie du régime soviétique il 
n’y a qu’une trentaine d’années et où les fron-
tières territoriales de ces États sont encore parfois 
contestées. Les doubles nationalités recèlent un 
potentiel conflictuel en particulier là où l’État s’en-
tend comme une entité fondée sur des concepts 
culturels, avec une langue, une origine ou une 
religion communes. Selon cette conception, la co-
hésion nationale ne s’arrête pas aux frontières de 
l’État, mais déborde sur les pays voisins. Un État 
se définissant comme une communauté culturelle 
revendique un pouvoir protecteur sur les membres 
de son ethnie résidant dans les pays voisins, tant 
au niveau bilatéral qu’international. Ceux-ci ne 
possèdent généralement pas la nationalité de la 
puissance qui revendique leur protection, mais 
celle du pays où ils résident (Riedel 2012). L’atti-
tude de certains États se considérant comme une 
puissance protectrice pour des personnes appar-
tenant à leur ethnie au-delà de leurs frontières, en 
leur octroyant la nationalité, recèle un risque de 
déstabilisation pour l’ensemble de la région (Blat-
ter et Schlenker 2013). 

Six mois après l’adhésion de la Hongrie à l’Union 
Européenne, en 2004, les électeurs hongrois ont 
pu se prononcer au sujet de l’attribution de la 
nationalité aux membres de « l’ethnie » hongroise 
vivant à l’étranger, sans que ces derniers n’aient 
jamais vécu en Hongrie (Kovács 2007 : 92). Au-
jourd’hui, toutes les personnes qui ont des ascen-
dants hongrois, et qui peuvent justifier de connais-
sances linguistiques en hongrois, ont le droit de 
demander la nationalité hongroise, sans obligation 
de résider sur le territoire (Riedel 2012 : 12). De 
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plus, depuis 2014, les Hongrois résidant à l’étran-
ger disposent du droit de vote (Knott 2017 : 330). 
Cette modification législative n’a cependant pas 
provoqué de réactions majeures dans les pays voi-
sins que sont la Roumanie, la Croatie, la Serbie et 
l’Autriche, à l’exception de la Slovaquie. Cette der-
nière a en effet considéré que cette loi constituait 
une ingérence dans ses affaires intérieures et, dans 
la foulée, elle a promulgué une loi stipulant que 
désormais tout ressortissant slovaque adoptant 
une autre nationalité – par exemple hongroise – 
perdrait la nationalité slovaque. Cette vive réaction 
a suscité une grande incompréhension, tant en 
Hongrie, qu’auprès des associations de la diaspo-
ra hongroise (Riedel 2012 : 12). Bauböck qualifie 
« d’hypocrite » l’intention de la Hongrie de proté-
ger les minorités hongroises à l’étranger grâce à 
la double nationalité (Bauböck 2010 : 2). Effecti-
vement, sous l’angle des aspects sécuritaires et de 
la souveraineté politique, l’intention de pratiquer 
le « nationbuilding » extraterritorial au moyen de 
l’attribution de la double nationalité, sous couvert 
de protection des minorités, peut être critiquée 
(Knott 2017 : 332). C’est dans le même contexte 
qu’il faut considérer la proposition présentée fin 
2017 par le gouvernement de coalition autrichien 
(ÖVP et FPÖ), consistant à proposer la nationali-
té autrichienne aux habitants du Haut-Adige, qui 
ferait ainsi d’eux des binationaux. Même si cela 
relève plus d’une réalité historique – de nombreux 
habitants du Haut-Adige se considérant davantage 
liés à l’Autriche qu’à l’Italie – que d’ambitions 
expansionnistes du gouvernement autrichien de 
Vienne, cette proposition a déclenché le mécon-
tentement en Italie (APA Salzburger Nachrichten 
2017).

Le risque de déstabilisation peut évidemment re-
celer un potentiel conflictuel important à l’échelle 
régionale. Mais pour la Suisse, le risque d’une pos-
sible déstabilisation peut être considéré comme 
réduit. Dans la mesure où la Suisse n’est pas 
membre de l’Union Européenne, la problématique 
du double droit de vote aux élections du Parlement 
européen ne se pose pas. Au-delà de cela, la Suisse 
joue plutôt un rôle plutôt passif en matière de 
développement de normes et de standards inter-
nationaux et supranationaux (la majorité politique 
mise plutôt sur la définition d’une politique auto-
nome, orientée sur la compétitivité). La probléma-
tique générale, relative au fait que les binationaux 
sont à même d’influencer deux gouvernements na-
tionaux et leurs positions dans les négociations, 

ainsi que les institutions internationales, est donc 
moins prégnante que pour les autres pays. Mal-
gré tout, à ce sujet, la nécessité d’un débat sur la 
définition concrète des droits de participation des 
Suisses de l’étranger, qui sont en grande majorité 
binationaux, se dessine. 
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Katharina Stoll : citoyenne de deux États par hasard

Selon les données actuelles, les trois quarts des 
Suisses vivant à l’étranger possèdent une double 
nationalité. Au cours de ces dernières années, leur 
nombre s’est fortement accru. En 1953, lorsque 
Katharina Stoll est née aux États-Unis, cette pro-
portion s’établissait légèrement au-dessus de 30 
pourcent. Elle a obtenu la nationalité suisse par 
filiation, grâce à ses parents suisses et, dans le 
même temps, la nationalité américaine, puisqu’elle 
est née aux États-Unis. Elle est donc binationale 
suisso-américaine depuis la naissance. 

À l’âge de trois ans, elle est venue en Suisse avec 
ses parents. Elle dit n’avoir aucun souvenir de ces 
trois premières années passées aux États-Unis. Elle 
s’est sentie suisse tout au long de sa vie, même si la 
toile de fond américaine refaisait parfois surface. 
À l’âge de 16 ans, elle est retournée aux États-
Unis pour y passer l’examen final de la highschool. 
Après avoir achevé avec succès sa formation de 
sage-femme et d’infirmière en Suisse, à une ving-
taine d’années, elle est retournée aux États-Unis 
pour y travailler pendant trois ans. 
Katharina Stoll peut être considérée comme une 
binationale latente, c’est-à-dire une citoyenne de 
deux États, qui vit principalement dans l’un de ces 
États, dans lequel elle est politiquement active, 
tandis qu’elle éprouve un attachement nostalgique 
et émotionnel avec l’autre État, sans s’y impliquer 
politiquement. 
En tant que cadre de l’industrie chimique actif 
à l’échelle internationale, son père était fier du 
passeport américain de sa fille et se préoccupait 
régulièrement de son renouvellement. En effet, 
Katharina Stoll explique que pour conserver la 
nationalité américaine, il fallait régulièrement se 
rendre à l’ambassade américaine pour y prêter ser-
ment. C’était un événement familial ritualisé, se 
remémore Katharina Stoll. 
Contrairement à la Suisse, elle n’a jamais voté ou 
pris part à la vie politique aux États-Unis, bien que 
son année de highschool aux États-Unis, à la fin 
des années 1960, ait coïncidé avec une période 

hautement politique. Les frères de certaines de 
ses amies se sont cachés pour ne pas être enrôlés 
au Vietnam, d’autres participaient à des manifes-
tations. Elle n’a pris part qu’une seule fois à une 
action politique en tant qu’Américaine. C’était en 
2003, lorsqu’elle a manifesté à Berne avec des 
milliers d’autres personnes contre l’intervention 
du gouvernement Bush en Irak. Cette époque a 
peut-être marqué le début de la fin, à savoir son 
détachement progressif des États-Unis en tant que 
deuxième patrie.

Le traité international facilitant la 
mise en œuvre de la loi fiscale amé-
ricaine Foreign Account Tax Com-
pliance Act (FATCA) est entré en 
vigueur en Suisse en juin 2014. De-
puis, les citoyens américains résidant 
à l’étranger – donc également en 
Suisse – sont soumis à une obliga-
tion de déclaration systématique au-

près des autorités fiscales américaines. Auparavant, 
les revenus de Katharina Stoll étaient trop faibles 
pour être soumis à l’obligation de déclaration aux 
autorités fiscales américaines. Elle dit avoir été « ré-
voltée » par la demande et le reproche formulés 
par sa banque concernant l’obligation de produire 
une attestations fiscale, en l’absence de laquelle ses 
comptes seraient bloqués. Il lui aurait coûté 12‘000 
francs suisses de faire remplir les déclarations fis-
cales des années passées par un cabinet comptable, 
sans parler du travail personnel à fournir. 
C’est finalement ce facteur décisif qui a poussé 
Katharina Stoll à abandonner sa nationalité amé-
ricaine ; elle n’a désormais plus que la nationalité 
suisse. C’était en premier lieu une décision prag-
matique, purement comptable, mais qui a néan-
moins engendré son lot d’émotions négatives. Elle 
n’envisage plus de se rendre aux États-Unis Elle 
s’est simplement dit : « Laissez-moi tranquille ». 
Même si tout au long de sa vie, la nationalité 
américaine a revêtu un caractère plutôt marginal, 
par rapport à la nationalité suisse, elle s’est sentie 
contrainte de prendre cette décision. « En fait, je 
voulais me détacher totalement des États-Unis, et 
ils m’y ont pratiquement obligée ».
Bien qu’elle ait abandonné sa nationalité améri-
caine, elle ressent toujours un attachement nos-
talgique, peut-être même sentimental envers les 
États-Unis. Les informations venant des États-Unis, 
ou portant sur ce pays l’intéressent toujours – 
même si Katharina Stoll n’est plus américaine.

« Je me suis sentie suisse toute ma vie, 
même si la toile de fond américaine refai-
sait parfois surface comme une sorte d’at-
tachement nostalgique et sentimental. »
Katharina Stoll
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Jonas Lüscher : « La bienséance démocratique exige la 

participation politique. »

Jonas Lüscher appartient à l’importante communau-
té des Suisses vivant à l’étranger qui possèdent une 
seconde nationalité et sont donc des binationaux. 
Né en 1976, il a grandi à Berne et a suivi une for-
mation d’enseignant primaire. Après l’avoir ache-
vée avec succès en 1998, Jonas Lüscher a d’abord 
brièvement vécu à Cologne, avant de s’établir à 
Munich avec sa femme, qui est munichoise. C’est 
là qu’il a entamé une carrière scientifique. En 2009, 
il a achevé son cursus universitaire par une maîtrise 
de philosophie.
Il lui est très important de pouvoir voter dans le 
pays où il habite. « J’estime que lorsqu’on vit dans 
un pays depuis aussi longtemps que 
moi, la bienséance démocratique 
exige la participation politique ». 
Il y trois ans, Jonas Lüscher a donc 
demandé sa naturalisation en Alle-
magne et possède depuis la double 
nationalité germano-suisse. En tant 
que Suisse d’origine, il lui a paru 
curieux d’attendre près de deux ans 
pour être « prié de se rendre aux 
urnes » pour la première fois. En 
Suisse, on est habitué à une acti-
vité politique plus régulière et plus 
fréquente, que Jonas Lüscher exerce toujours assi-
dûment en Suisse. 
« Maintenant, mon pays c’est l’Allemagne. » Jonas 
Lüscher ne fait pas que s’intéresser à la politique, 
il publie également ses opinions. Dès lors, il était 
logique qu’il veuille avoir son mot à dire, même si 
d’un point de vue purement théorique, ses textes 
pourraient avoir bien plus d’influence sur la vie 
politique que son (seul) bulletin de vote déposé 
dans l’urne. 
Jonas Lüscher a été distingué par le Prix suisse du 
livre 2017. Il se trouve dans une situation extrê-
mement avantageuse, dans la mesure où les ins-
titutions culturelles suisses le considèrent comme 
un auteur suisse et où les institutions culturelles 
allemandes le perçoivent et le promeuvent comme 
un auteur allemand. 
Il dit que sa naturalisation en Allemagne ne l’a pas 
rendu « moins suisse », qu’il vit les deux nationali-
tés à la fois et que cela fonctionne : « Je parviens 
extrêmement bien à être citoyen de deux pays. » Il 
ne voit d’ailleurs pas du tout ce qui pourrait poser 
problème. À ce propos, Jonas Lüscher renvoie au 

reproche récurrent, selon lequel la double natio-
nalité s’accompagnerait de déloyauté, puisqu’un 
sujet ne peut pas servir deux maîtres. « Je ne suis 
ni le serviteur de l’Allemagne, ni celui de la Suisse. 
Je suis un citoyen d’État ». Sa famille et ses amis 
suisses n’ont jamais commenté sa naturalisation al-
lemande de manière négative. En Allemagne, c’était 
différent. Çà et là il a rencontré des Allemands qui 
s’étonnaient qu’on puisse volontairement acquérir 
la nationalité allemande. « Avec la nationalité al-
lemande, je suis devenu un sujet politique à part 
entière » explique Jonas Lüscher. Parallèlement, cet 
écrivain indépendant dispose ainsi d’un passeport 

européen. Pour lui, ce passeport et la citoyenneté 
européenne revêtent une forte valeur symbolique. 
Il nourrit l’espoir de vivre le jour où « nous serons 
tout simplement Européens ». Il estime que l’idée de 
dépasser le concept d’État-nation est tout de même 
séduisante. « Mais nous en sommes encore très loin, 
du moins plus loin que nous ne l’avons déjà été ».
Depuis 2007, l’Allemagne autorise la double na-
tionalité lorsque le candidat à la naturalisation est 
originaire de Suisse ou d’un pays de l’UE. Il dit 
qu’il est heureux de ne jamais avoir dû prendre une 
telle décision, mais ne peut exclure que, dans ce 
cas, il aurait renoncé à la citoyenneté suisse. Fon-
damentalement, il ne comprend pas qu’on puisse 
placer des humains devant un tel choix. Selon lui, 
on peut cependant débattre du fait que les binatio-
naux aient le droit de vote dans deux pays. Faisant 
référence au débat récurrent concernant l’avan-
tage que les binationaux tireraient du droit de vote 
dans deux pays, il estime qu’il serait concevable 
que le droit à la participation politique soit accordé 
uniquement dans le pays dans lequel est située la 
résidence principale. 

« Je parviens extrêmement bien à être ci-
toyen de deux pays et ne comprends pas le 
reproche selon lequel la double nationalité 
s’accompagnerait de déloyauté. Un sujet ne 
pourrait pas servir deux maîtres ? Je ne suis 
ni le serviteur de l’Allemagne, ni celui de la 
Suisse. Je suis un citoyen d’État. »
Jonas Lüscher
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Les réflexions et les débats présentés précédem-
ment peuvent se résumer de la manière suivante :

1 En Suisse, le nombre de binationaux est ex-
ceptionnellement élevé. En 2016, les Suisses 

binationaux établis à l’étranger étaient 570 000, 
tandis que plus de 900 000 binationaux résidaient 
en Suisse. Globalement, cela signifie qu’actuelle-
ment environ un quart des Suisses séjournant sur 
le territoire ou à l’étranger ont une seconde natio-
nalité. De plus, le groupe des binationaux croît non 
seulement plus vite que celui des Suisses mono-
nationaux, mais également plus vite que celui des 
étrangers résidant en Suisse. Cela signifie qu’une 
part importante et croissante de la population ne 
peut plus être classifiée dans les catégories dicho-
tomiques « Suisses ou étrangers ». La Suisse doit 
davantage prendre conscience de cet état de fait.

2 Le grand nombre de Suisses binationaux 
s’explique par le fait que la Suisse compte 

beaucoup d’émigrés et d’immigrés. Cependant 
la proportion croissante de binationaux parmi les 
ressortissants suisses, respectivement parmi la po-
pulation suisse, est avant tout une conséquence 
de l’égalité juridique entre les sexes en matière 
de transmission de la nationalité, ainsi que de la 
reconnaissance croissante des intérêts et des droits 
individuels par rapport aux intérêts et aux droits 
des États et des nations dans le droit internatio-
nal public. Le nombre et la proportion croissante 
de binationaux constituent donc l’expression de 
valeurs libérales fondamentales, à savoir la liberté 
individuelle et l’égalité. 

3 Sous l’angle socio-économique et socio-
culturel, les Suisses binationaux occupent 

souvent une position médiane, entre les Suisses 
mononationaux d’une part et les étrangers d’autre 
part. Ainsi, les différences entre ces deux derniers 
groupes, qui sont déjà relativement réduites en 
Suisse par rapport à d’autres pays en raison de 
l’immigration de nombreuses personnes haute-
ment qualifiées issues de pays occidentaux, sont 
encore atténuées par les binationaux. 

4 Par le biais de la reconnaissance précoce 
de la double nationalité, dès le début des 

années 1990, tant pour les émigrés que pour les 
immigrés, la Suisse a été l’un des précurseurs 

d’une tendance mondiale. Ce développement se 
justifie car, d’un point de vue normatif, il existe 
plus de motifs en faveur de la reconnaissance de 
la double nationalité, que contre. Globalement, 
la reconnaissance et l’expansion de la double 
nationalité contribuent à un renforcement de 
la démocratie. Mais le développement de la re-
connaissance et l’expansion de la double natio-
nalité s’expliquent également par le fait que les 
avantages concrets prédominent par rapport aux 
inconvénients. Comme les observations de cette 
étude le mettent en évidence, cela s’applique 
tant au migrants (et à leurs descendants) qu’à la 
population et à la démocratie au sein des pays 
d’origine et d’accueil.

5 L’avantage majeur de l’acceptation de la 
double nationalité, à la fois pour le pays de 

résidence et pour le pays d’origine, réside dans le 
fait qu’elle fait tomber l’un des principaux obsta-
cles à la naturalisation des immigrés dans le pays 
de résidence. Compte tenu du fait qu’à ce jour, 
en Suisse, un quart des habitants ne dispose pas 
du droit de vote à l’échelle nationale et que les 
électeurs ne sont actuellement pas prêts à octroyer 
le droit de vote aux immigrés, d’un point de vue 
normatif, la promotion de la naturalisation consti-
tue un impératif important en matière de poli-
tique démocratique. En outre, on dispose désor-
mais d’un grand nombre de preuves scientifiques 
qui établissent que la naturalisation apporte une 
contribution importante à l’intégration socio-éco-
nomique et politique des immigrés.

6 Mais une gestion circonspecte de la double 
nationalité appelle également à reconnaitre 

les risques qui peuvent être liés à ce statut pour les 
personnes concernées. Sous l’angle de la politique 
démocratique, on peut considérer comme particu-
lièrement problématique que la reconnaissance de 
la double nationalité contribue à ce qu’un nombre 
croissant de personnes soient formellement res-
sortissantes d’un pays avec lequel elles n’ont pas 
ou peu de liens outre la nationalité. Ce problème 
est particulièrement prégnant en Suisse, dans la 
mesure où les Suisses de l’étranger disposent en 
principe de l’intégralité des droits de codécision. Il 
serait judicieux de débattre de la durée pendant la-
quelle la nationalité suisse peut être transmise par 
les Suisses de l’étranger aux générations suivantes, 
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et de la manière dont ces « nationaux externes » 
devraient être représentés au parlement. 

7 Mais la double nationalité ne devrait pas 
seulement être acceptée ou tolérée parce 

qu’elle favorise l’intégration des immigrés en 
Suisse, ou qu’elle contribue à maintenir le lien 
entre les émigrés et la Suisse. Compte tenu de la 
transnationalisation du monde, il est d’une impor-
tance majeure que les binationaux soient recon-
nus en tant que tels, parce que leur appartenance 
concomitante à plusieurs nations et États contri-
bue à dépasser les catégorisations dichotomiques. 
Les binationaux incarnent la conception d’un ordre 
mondial dans lequel les États-nations conservent 
un rôle central, mais dans lequel ils perdent leur 
exclusivité. Les éléments probants concernant la 
question du rôle des binationaux et de sa portée 
dans le processus de transnationalisation des dé-
mocraties nationales sont rares. Par conséquent, 
le processus de formation de la volonté démocra-
tique et l’internalisation des effets externes de la 
politique des États-nations par la représentation 
des intérêts des nationaux de l’étranger sont éga-
lement matière à investigation. À cet égard, les 
recherches doivent donc être encore approfondies. 
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